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RAPPORT AU ROI. 



Un intérêt actif et général n'a cessé, depuis i83o, de s'attacher, en France, 
au progrès de l'instruction primaire. Pour la propager, l'État, en peu d'années, 
a fait des efforts qui seront, dans l'avenir, un des caractères du règne de Votre 
Majesté, et qui attestent, de la part de votre Gouvernement, un zèle constant 
et éclairé pour le bien-être du peuple. 

Depuis un demi-siècle, bien des dispositions avaient été décrétées dans le 
même but; liieu des mesures avaient été prises : elles n'avaient eu longtemps 
que de médiocres effets , soit parce que l'éxecution n'en avait pas été poursuivie 
avec une volonté asseï persévérante, soit parce que les ressources finateières. 



indispensable condition du succès , n'avaient jamais été réalisées. La loi du 
a 8 juin 1 833 , et les diverses ordonnances ou règlements qui l'ont suivie, ont 
produit, au contraire, des résultats très-éteudus , ijui s'accroissent sans cesse. 

el qui, dans un Ici l'arile à pniitiir. seroul universels en France. L'instruction 

primaire est aujourd'hui classée parmi nos grands services publics; elle a son 
budget dans chaque commune, dans chaque département, dans la loi annuelle 
de finances. Le bien qui s'opère étant ainsi obtenu au pris des sacrifices que 
s'impose le pays, il importe d'établir de temps en temps et de produire officielle- 
ment la situation e^ietc et il égaillée des i'i'oIi's, afin qu'il soit facile déjuger si 
l'emploi répond auï moyens. Tel est le motif des ordres donnés par Votre 
Majesté pour la rédaction triennale de Tableaux slatisliqna de l'instruction pri- 
maire. Les lableauï qui sont ci-juinls s'arrétenl à l'année i8&0; c'est le troisième 
travail de cette nature qui vous est soumis, Sine, depuis que la loi du 3 8 juin 

Ce relevé statistique, de même que les précédents, constate d'importants et 
heureui progrès. Les écoles ont continue à s B multiplier : et si, pour des causes 
indiquées plus loin, l'accroissement de leur nombre acte moins rapide que dans 
les premières années qui ont suivi l'application de la loi, j'ai à signaler, d'autre 
pari, dans l'organisation et dans la tenue de ces établissements, une amélioration 
générale qui ressort de l'evaicen ries litils. sous quelque point de vue qu'on les 
envisage. 

En présentant le résume de tout ce qui a été fait à ceL égard, sans laisser 
ignorer ce qui reste encore à faire, je serai heureui de rappeler les services 
rendus par les différentes classes de fonctionnaires cl de citoyens que le devoir 
el le lèlc associent à cette ccuvre d'intérêt social. 

T.imc «• i -^ u:I 'ormes de l'nrlide y de la lui. Initie «imniiuir es! >':>m! , mil par elle-même, 
— sait en se rénnissant à une oa plusieurs commune.; nii.n'.i'.-!. d'w.irdeidr aa moins une 
.Lua^idt^i!,' école primniit ilimenlaire. 

SâràSkiHVa Le nombre total des communes du royaume est de Î7,ïg5. 

Suivant la rie ni 1ère statistique mise en sous les veui de VoTRt Majesté , 

il y avait alors 'j<),'ii !> communes ou réunions rie communes pourvues d'écoles: 
en i8Ao, il y en a 33,oag; ce qui fait, sur 1S.S7, un accroissement de 3,i86. 
Le nombre des communes "more dépourvues d'écoles est de 4,196. 

Dalles départements îles Ardenucs, du Doubs. du Nord, du Haut-Rhin, de 
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la Seine, de la Somme et des Vosges, il eiiste au moins une école publique 

D'autres départements n'ont plus que peu de ebose à faire pour s'assurer le 
mémo avantage; ainsi en i8^o on ne comptait dans les départements ci-après: 



Hautes- Alpes, que. . . 1 commune sans école primaire, sur. . . 189 

Bas-Rhin 3 543 

Oise 5 6g8 

Meuse 5 570 

Pas-de-Calais 8 go3 

Haute-Saône 7 65 1 

Meurlhe. - 8 714 

Aveyron 3 a56 

Aube 6 447 

Les déparlements qui. à la même époque, laissaient encore !e plus à désirer 

sous le rapport du nombre des écoles, sont les déparlements ci-après, où on 

compte: 

Allier. 1&1 communes dépourvues d'écoles, sur. . 3î3 

Corrèïe 137 agi 

Indre u4 ailg 

Morbihan 111 as8 

Finistère 111 1S1 

CôlcSHdu-Nord ijg 37* 

Dordogne 18A 585 

Saone-et-Loire . . . . 170 5g3 

Charente 107 453 

Puy-de-Dôme 11& ii5 

Haute-Garonne.... i38 5g6 

E™e(i) i = 5 79' 



L'eiistence d'écoles publiques dans 33,ogg communes est, sans nul doute, 
un résultat considérable , surtout si nous nous reportons en arrière, et si nous 



comparons le présent an passé. Mais on peut s'étonner et regretter vivement 
qu'après tant d'efforts, /i.icjfi commune- wicnl encore privées de l'école pu- 
blique et régulière prescrite par la loi. Tai besoin d'expliquer la cause de ce 
retard, el le moyen d'y mettre un terme. 

il ne faut pas oublier qu'il y a dix ans le nombre des communes sans écoles 
était non pas seulement de i.igC, mais bien de i 4,23o. De plus, dans les écoles 
distantes, beaucoup d'instituteurs étaient fort âgés, et beaucoup d'autres peu 
capables; un nombre très-grand de nouveaux instituteurs a donc été néces- 
saire pour suffire an* besoins des anciennes écoles, en même temps qu'à la 
formation de celles qui se créaient chaque jour. Le nombre de ces nouveaus 
instituteurs, en y comprenant les membres si utiles des corporations charitables 
vouées a l'enseignement, a été d'environ i,'im> pur an. depuis iN33. On sentira 
sans peine que, même avec le concours le plus actif des Écoles normales ré- 
cemment établies, il était impossible d'obtenir annuellement un chois plus 
nombreux de nouveaux maîtres, et de créer à la fois, en quelques années, des 
instituteur» pour tant d'autre» communes qui n'avaient jamais eu d'écoles. Un 

des maîtres. 

D'autre part, [oui manque le plus souvent aux communes où il est nécessaire 
d'établir des écoles, el les locaux, et les moyens de s'en procurer, mime par 
voie de location , souvent aussi la volonté de faire des efforts, dans un but donl 
l'utilité n'est pas toujours bien comprise. Quelles étaient les communes où ces 
difficultés devaient èuo d'abord i,i',n.--in:s ? Ki ideiumeni les moins pauvres, les 
plu» soumises, parleur ■ iiuatiori, j l'action directe des autoritÉs siipct'iciuc-;. 
et à l'influence bienfaisante des hommes éclairés. C'est ainsi que, dans les 

infeste eu liucur du l'instruction primaire, il s'est ouvert un plus grand nombre 
d'écoles nouvelles. Mais, à mesure que l'administration s'est avancée dans l'exé- 
cution de la loi, elle a en all'aire à ries portions du pays de plus en plus dépour- 
vues de, ressources; et les créations d'écoles son! devenues de plus en plus 
iliPïiciles à obtenir. 

La seule manière de vaincre cette lenteur, qui n'était presque toujours que de 
l'impuissance, c'eût été île demander simultanément de plus grands sacrifices à 
tétât, et de por ter beaucoup plus haut la dotation annuelle, et successivement 
accrue, qui, depuis iSJn , t^t affectée à l'instruction primaire. Mais, à part les 
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obstacles létrislalifs quo pouvait rencontrer un surcroit de dépense, et indépen- 
damment du retard inévitable qui devait toujours résulter du déloutdc maîlres, 
il y ,iu rail eu peu d'équité à dégréver les dernières communes de ia cliarge qu'a- 
vaient supportée toutes les autres. Une proportion plus sage a été établie par 
l'ordonnance du 16 juillet i833, et par l'obligation imposée aux communes qui 
n'ont pas d'écoles de voter néanmoins les trois centimes affectés à l'instruction 
primaire, sous la cundiLiun que les sommes qui en proviennent seraient déposées 
au trésor public, et attendraient leur emploi. 

Ainsi s'est formé en quelques années, même pour les plus pauvres coin- 
sur une foule de points "a la fois, lescréations de nouvelles écoles, et d'en'réaliscr 
prochainement un grand nombre, avec l'addition de quelques modiques secours 
des départements et de l'État. 

L'emploi de ces ressources, accumulées par beaucoup de petites communes, 
coïncide pécisémenl avec l'époque où l'action des écoles normales primaires et 
de diverses corporations charitables commence à multiplier suffisamment le 
nombre des maftres. Tout fait donc espérer, Sire , et la présente année nous en 
est un gage, que, dans un ternit' rappiorlié, vins sacrifices ^jnnidérables deman- 
dés à l'Etat, les dernières et affligeantes lacunes de l'instruction primaire auront 
cessé, et que toute commune de France, isolée nu réunies une autre commune, 
aura son école à coté de son église. Beaucoup restera sans doute à faire encore 
pour l'amélioration graduelle de l'enseignement populaire, et pour le développe- 
ment de cette instruction primaire supérieure, qui doit se régler et s'étendre en 
proportion même du progrès industriel de la France. 

Mais toutefois, Sire, une grande tache aura déjà été remplie : nul pays n'aura 
vu en aussi peu d'années s'accomplir nu aussi grand changement. Dés aujourd'hui 
l'instruction primaire est mise à la portée de trois millions d'enfants. Encore 
quelques efforts dans la voie si géne mu sèment ouverte par votre régne, Sire; 
et l'enseignement primaire sera répandu sur tous les points, du royaume, etpar- 
Ioul accessible à-tous. 

L'article ] o de la loi eiigc que les communes cheis-lieus de département, et ■' »■ 

celles dont la population excède si* mille âmes, entretiennent une écnle pri- iui pt**i>« t. 
maire supérieure. Sur ago communes que cette disposition concerne, il n'y en j-^-j^UnjjJt 
a jusqu'à présent que 161 qui s'y soient conformées-, mais to3 communes, aui- iai,< piaob» *>■ 
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quelles ne s'applique pas l'article précité, ont fondé spontanément des écoles 
primaires supérieures; ce qui porte à sGfl le nombre des établissements com- 
munaux de cet ordre. Il n'en existait que i! y a trois ans. Cet accrois- 
sement peut sembler faible; et on doit regretter que, malgré les avertissements 
et. le-; instance; réitérées di- l'adminis'.ratioii, lEiit ce villes n'aient pas encore 
rempli l'obligation d'intérêt public qui leur est prescrite. J'ai donc fait, à cet 

muler que, sur ce point, la loi est moins efficace et a été moins prévoyante que 
sur les autres parties do l'enseignement primaire. L'imposition qu'elle autorise 
d'office, à l'égard des communes qui négligent de voler les dépenses affectées à 
l'insLrurlion primaire, n'est applicable, en effet, au* termes de celle loi, que 
dans une limile tout à fait insuffisant pour assurer le service d'un enseigne- 
ment primaire supérieur. Le minimum de ùoa francs, fixé pour la dotation 
annuelle de cet enseignement, ne représente nullement la différence entre une 



car une école de ce genre, par la diversité des objets qu'elle comprend, suppose 
nécessairement plusieurs moitres, et exige du maître principal une aptitude 

L'imposition d'office, si utile pour assurer l'enseignement primaire indispen- 
sable, serait donc ici tout à fait inefficace pour rétribuer un enseignement plus 

éclairée, qu'on peul attendre des sacrifices qui répond™ I au\ besoins de cet en- 
seignement cl en garanliss™! le sucrés. Je n'ai rien négligé de ce qui peut, à cet 
égard, éclairer l'opinion et faciliter les résultats. Là où les ressources actuelles 
sont trop faibles pour organiser un nouvel établissement, sous le titre et avec 

cette nature pourunil éire icunis . r ui collège communal. Par là le vœu de la loi 
serait nu parlic rempli. Le hr'p modique secours assuré par elle à l'instruction 
primaire supérieure se nui fondrait utilement avec les sacrifices que les villes 
font de leur pleine volonté, pour maintenir un degré même inférieur d'instruc- 
tion secondaire, La confiance des familles n'en serait pas moindre ; leur amour- 
propre en serait plus satisfait à quelques égards. Le collège deviendrait plus utile 
et plus fréquenté ; et ainsi pnurtaiL se multiplier plus vite ce qui existe dan» 
d'autres pays, sous le nom d'uvies inltininliiiim, lYi-ahi huunjemei, un ensei- 
gueuieiil abtéjré. retenant des études classiques ce qu'elles ont de nécessaire 
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pour la culture de l'ame, et y mêlant toutes les notions préparatoires qui dis- 
posent le mieux aux professions industrielles et commerçantes. 

L'enseignement primaire supérieur est, de plus, donné dans un certain 
nom bru uobWiïvtiiiiTils priréi. On en tonipl.ni ^ 7 , en 1837; on en compte 
aujourd'hui 1 31 : différence en plus. gi. Ce nombre s'accroîtra, Sire, à me- 
sure que les avantages de cet enseignement seront mieux compris, et que la 
forme en sers roieui déterminée par l'exemple qu'auront donné les écoles pu- 
bliques. 

La progression que j'ai précédemment signalée dans le nombre des écoles tm™ J- 
primaires se fait également remarquer dans le nombre des élèves qui les fré- bptm 

' 2r" 

En 1837, on comptait: 



:l prives! dirigera par unel GarçoUi . ... a3,35o 



En i84o, on compte: 

l)j]]5 cjniiLliii.ilc. ri inivi:-:- i-ii^i'.'.-. pni- mrj Cirçûns. . 607,01 3 l 

imUBllair [ Filles 1141,356 / 

Déni les teda communie H piivta dirigics pir unîj Garçoni îh,î 9 L j «•"'■*79 



Edc. 



-ï>t\.ijtj<j niliiiiis, cl on n'en li-mivH plus •] ne .'i G ,1 , ,i !> .'i en été : dans les écoles 
communales spécialement affectées aux filles, on compte en hiver 410,896 
enfants, et on n'en compte plus que 174,363 en été. 11 en est de mime dans 
les écoles privées, qui reçoivent en hiver G73/1GÎ élèves, et qui n'en ont 
que rt53,A6/( en élé. Celle différence serait bien plus sensible encore, si 
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je distinguais ici les écoles des villes, où la désertion des élèves pendant l'été 
est peu nombreuse, des écolos de campagne, où cette désertion est presque 
générale. 

Bien des pères de famille n'envoient aujourd'hui leurs enfants ans écoles 
crue parce qu'ils y sont sollicité! soit par l'csemple, soit par les invitations réi- 
térees (l.-s jinc-sdiiud;. ;h-ï[)um;i;s j la Mir™il.':n:;ê de. l'instruction primaire. Beau- 
coup n'attachent aucun pria à une instruction dont ils sont eux-mêmes dé- 
pourvus; il n'en sera pas ainsi de la génération (pi se forint sou? nos yeux, et 

aura reçue. Ainsi la fréquenta' inn di-s feoh'5, -ans rire rendue obligatoire, 
comme l'ont demandé quelques conseils généraux de départements, deviendra 
générale, et entrera de plus eu pins dans 1rs inmas publiques. Celle perspec- 

rieuse aui hommes qui se pré w.™ peut le plus vivemeni île l'avenir de notre 
patrie. Fondée par la loi même sur la religion et la morale, l'instruction 
primaire ne peut que fortifier dons les eccurs le sentiment du devoir, les pures 
aH'eelitms de famille, le dévouement au IVinre et am luis lin pays. Sagement 
dirigée cl appliquée surlmit à répandre les eonnai s.ances indispensables, loin do 
jeter dans les classes ouvrières le dédain de leur profession , elle leur donne le 
désir et le moyen de s'y distinguer, et d'en sortir quelquefois par une supério- 
rité de mérite, et non par ces agitations que la inorale réprouve et que la loi 

Les 2.881,679 élèves dont la présence a été constatée dans les écoles sont 
répartis d'une manière très-inégale dans les déparlemenLs, Ainsi, lions les dé- 
parlements ci-après, on ne compte que : 

Morbihan.. . . 

Allier 

Indre 

Indre-et-Loire 
Landes 



1 'i.i.'.'b élèves sur i 19,7/13 habitants, soil le. 3i* 

9,811 3o^,4ao 3o" 

'0.^9 3o 9 ,aCo =9 = 

10,309 a5j,35o 25> 

i3,ao7 284.918 ïi 1 

10,955 26o,536 23° 

13,113 388,OD3 21° 

i3,5oA 27G,a3i Il- 
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Nièvre 1 3,75 1 élèves sur 21,8,173 habitants, soit le Si 8 

Cher 10,211 208.8G8 20° 

Vienne :'lhule-). . . . 9.796 293.011 19' 

Pyrénées-Orientales . 8,Ga6 l64,3l5 18' 

Loir-et-Cher i6,588 a44,o/ t 3 i4' 

Alpes (Basses-) 12,757 i5g,o45 12* 

Dans d'autres départements, au contraire, le nombre des élèves est beaucoup 
plus coosidérablc, toute proportion gardée d'ailleurs avec le cbiGre de la po- 
pulalion. Ainsi, 'Inri-n l'irii.uS on compte; 



Meurthe.. 


. . 70,09a élève 








S 56i 0 5 6 


Rhin (Haut ). . . 


.. 67,808 ... 


... U 7 ,oi 9 


Saùiie (Haute-).. 


.. 58,3a4 ... 


... 351.554 


Vosges 


.. 59,785 ... 


... /107,07a 


Cote-d'Or 


.. 54,972 ... 


... 385.6s/, 




.. iS.663 ... 


... i/n.359 


Moselle 


.. 56,36 9 ... 


... 42 7 ,95a 


bére 


.. lio,33i ... 


... 5 7 3,645 


Pas-de-Calais . . . 


.. 76.07/i ... 


.... 664,654 


Somme 


.. 05.788 ... 


... 55a, 706 




. . 60,081 . . . 




Mail cite 


.. &7.460 ... 


... 5 9 4.38a 


Nord 


.. y8,a8G ... 


... 989,938 


Seine-Inférieure. 


. . 69.65G . . . 




En 1837, les écol 


s primaires supér 





* privés recevai, 
est-à-dire 5,871 



e géographie, 
is applications 



intalc. Cet 
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chacun l'espace d'une année, est complété par l'élude de quelques langues vi- 
vantes. L'ins traction morale et religieuse est là. connue dans toutes les autres 
écoles, la base de l'enseignement. 

Parmi ces écoles, on en compte ig4 où l'enseignement est complet, c'est-à- 
dire , offre aux élèves un système de connaissances variées, dont quelques-unes 
sont spécialement appropriées auï besoins des industries locales. Plusieurs de 
.-es (îlaljlissftiiHîiits ont atteint, sous ce rapport, un degré d'importance et d'utilité 
remarquable. On peut citer en exemple ceux de Nantes, de Caen, de Ldlc et 
de Hennés, etc.; et on doit soubaiter qu'il s'en forme de semblables dans d'autres 
i;i'i!lri!s importants du royaume. 

Bien n'est négligé, à r.-ct égard , Sire, pour exciter le zèle de quelque grandes 
villes; et en même temps des mesures se préparent pour que, là où dos établisse- 
ments aussi cninplets d.nis leur .'[«''cialiié M-iaiimt ilillicilcmcnl créés ou main- 
tenus, des cours d'instruction primaire supérieure soient annexés aux collèges 



Apres l'indication du nombre des écoles et des élèves, il n'est pas sans in- 
térêt d'eiaminer comment ces écoles et ces élèves se trouvent répartis entre 
les différents cultes. Et d'abord je ne puis que reproduire la déclaration faite 
• par un de mes prédécesseurs, en 183?, sur l'entière exécution de l'article 3 
! de la loi du 38 juin 1 833 , portant que le vœu des pires de famille doit toujours 
être consulté et suivi, en ce i/ui cunremr Ai parlkipiitian de leurs enfants à l'instruc- 
tion religieuse. Cette disposition n'a donné lien A aucune dilliculté sérieuse. I.es 
écoles milles, c'cst-à-dirc celles où sont admis des élèves de culles différents, se 
sont généralement maintenues. Toutefois, lorsque la division a été réclamée sur 
des motifs graves, et avec les moyens de la réaliser, il n'a été fait aucun obstacle 
à la création d'une écolo spéciale , en faveur de la minorité des habitants d'une 
commune, professant un des cultes reconnus par la loi. 

En 1837, on comptait: 

26,370 écoles spécialement affi*ctéi=. aux calboliques; 

□ 63 écoles spécialement affectées aux protestants; ; 
38 écoles spécialement affectées aux israéliles; 
2,333 écoles mixtes. 
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En i8io , on compte: 

28,1118 écoles catholiques ; 
G77 écoles proies tan Les ; 
3i écoles Israélites; 
5,05g écoles mixtes. 

On voit qu'il y a dans le nombre des écoles spéciales une augmentation plus 
forte que la diuiiimiiou qui su iail i ^iii:ii t|iji-j- (Lins le nombre des écoles niislcs, 
puisque le chiffre de celles-ci n'est réduit quo do 2; 3, tandis que l'on compte 
1,765 écoles spéciales de plus. Ce fait prouve que chaque culte s'est plutôt 
efforcé de créer des écoles nouvelles que d'opérer une séparation, (à où la 
tolérance religieuse avait heureusement établi diis habitudes d'éducation com- 

dans la proportion du nombre des écoles; et c'est ce qui a en heu dans les 
écoles spéciales des cultes catholique et protestant. Il n'en a pas élé de même 
dans les écoles Israélites. Ces établissements , qui étaient au nombre de 18 

comptent .'1,627 élèves de moins qu'à l'époque du dernier compte rendu. J'ai 
voulu connaître le:- cuisit de ce lait; quelques-unes sont accidentelles : une ma- 
ladie épidémique a rendu désertes pendant un asses long intervallo les écoles 
Israélites d'une grande ville; mais la principale cause parait être une disposi- 
tion croissante des israélites mêmes à mêler leurs enfants à cens des cultes 
chrétiens. Un grand nombre de jeunes israélites suivent aujourd'hui les écoles 
catholiques ou prolesiiiutes, quoirpie ayant eux-mêmes à leur disposition des 
école» de leur culte. 

Le nombre des écoles tenues par dos instituteurs communaux, qui était, en téiluo >■ s 

'«3 7 , de aQ , 3l3 - 

se trouve aujourd'hui porté à 3o,785 tatîdn^ïZÏ^ 

DorrÉHMCE en plus 1,4.7a «SCtaïT"" 

Parmi ces écoles, les unes sont spécialemeni affectées aux garçons. ia,A86 

Les autres sont communes aux. deui seies 18,399 

Total égal , 30,785 
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Ceite communauté des écoles pour les deux scies présente îles tnrnnvonicnis 
et des dangers. L'administra lion s'eubree de prévenir les uns et les autres, en 
exigeant que les lillcs soient lonjnurs séparées des gréons par une cloison, 
dans les écoles où les deux sexes sont admis simultanément, et en invitant les 
communes à établir des école? particulières pour chaque sexe, autant que cela 
est possible. Malheureusement, beaucoup de communes, qui, même pour l'éta- 
blissement de leur école de garçon*, n'ont le plus souvent de ressources que 
dans une imposition rdraoï'llnairc , ne peuvenl ou ne veulent créer en outre 
une école de filles. On remarque cependant que le nombre de ces établissements 
spéciaux .1 augmenté dans nue j ■ i ■ . ■ 1 1 ■ ■ r 1 i ■ n i pins rnnsi.léralile de 18.17 à i84o que 
do ]834 à 1837. A cette demie iv é|n,i|nr\ il y a. ait 1 7/1 fit; écoles communales, 
affectées fi elnn|ue se\e, et 1 7,400 eonmnines aux deux sc-tes; c'est-à-dire que le 
nombre de celles-ci lYmptnLail de .ia sur celui des écoles spéciales. Aujourd'hui 
c'est, au contraire, le nombre des écoles spéciales qui l'emporte de 187 sur les 
autres : d'où il résulte ,[u'il y .1 maintenant, i, 1 jn écoles spéciales do plus qu'en 
1837. 

Le nombre des écoles privées n';i pas augmenté dans la mémo proportion 
que celui des écoles communales. Il j avait, en 183;, 5a, 779 écoles commu- 
nales ou privées, et il y en a maintenant :>a,3'i3 ; mais les écoles privées ne 
comptent dans celle aui'uicninlion que ecnr :■> .S . 

Toute école publique créée ri entretenue au\ fiais des communes, des ilépar- 
lu[ tements ou de l'Klal . devrait cire placée à perpétuité dans un local possédé en 
propre par la commune: c'est lo vreu de la loi, cl la meilleure garantie de la 
durée de rétablissement. Sur 37,23:") communes, on compte aujourd'hui 17,(36 
communes ou réunions de communes propriétaires de leurs maisons d'école: 
c'est une augmentation rie. ''.:•.!< - , c0111p3r.1l r, cnicnl j 1 -a y. l'armi les 17.42c 
communes propriétaires, 1 'i,Sa.î ont des niaiscns d'école communale en nombre 
suffisant pour les besoins te In population, et i,*y'.> laissent encore à désirer sous 
ce rapport: 1 1 ,,Hi 7 maisons décolc sont suffisamment grandes; 1 1,46a sont 
convenablement disposées pour la tenue de l'école, et ui.Cflg offrent à l'ins- 
tituteur un logement su (lisant. Il reste beaucoup à l'aire cependant ; et je n'oserais 
répondre que les du années qui vont suivre seront a ce: égard aussi productives 
que les dix années qui viennenl de s'ecoulcr : mais le mouvement n'est pas 
ralenti en ce moment; et, si on en juge par les résultais obtenus pendant les 
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Irois dernières années, on peut espérer que les communes, encouragées par les 
secours du GouvciiiO:Ni!]ii periéviRTonl d:m.-; fenrs louables efforts. Cela est 
d'autant plus désirable que, parmi les maisons d'école qui son! des propriétés 
communales, il y en a encore, ijji.'t; oui m iuM-ni 1rs ilum te\es. et 7,010 qui 
;m i-aLi.-:i l bi: : om d'Olie r^iaiv'. 1 -. ou .■i^ïindius. !.■; : dq;tii ili/ijl-ï^ciu'Os y.v.iv cc. : 
améliorations sont évaluées à 13,788.675 francs : 1,876 communes, escitées 
parles conseils dp radmimsh-nlioti. [>r<'pa,(m! Ions ressources, et sont disposées 

Les départements dans lesquels, toute proportion gardéoavec leur population , 
lis communes possèdent le moins de maisons d'école, sont : 

Charente ■> 1 r omnium:- jjMjpr U'î;;.! [ «s, sur . 

Donlogiie 26 585 

Corroie 16 agi 

Charente-Inférieure, 3o àSa 

Creuse 31 ib& 

Corse 38 355 

Deuil-Sèvres 4o 338 

Vienne (Haute-).... a* 100 

Indre 38 -itk 

Les départements dans lesquels, ou contraire, les communes possèdent le plus 
de maisons d'école , sont ; 

propriétaires, sur. 670 

610 

&*9 

55o 

58s 

83o 

65o 

694 

534 

6i7 

863 



Meuse 53 7 < 

Moselle 56g. 

Vosges bsa. 

Mamr (Ihute-] 455. 

Pyrénées (passes-). . i8a. 

Somme. . b'44.. 

Marne 5o3. 

Oise 45a. 

Doubs 5u. 

Jura 3jg. 

Pas-de-Calais 5.5. 
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Côte-d'Or lion communes propriétaires, sur. G8.1 

Kord 34o 63G 

Seine-et-Oisc 334 G84 

Aisne &oa 812 

li y a enfin quatre déparlcmcnls où le nombre tics maisons d'école, pro- 
priétés communales, dépui! eelni des communes, savoir: 

Meurthe 880 écoles dans Gn,i communes. 

Rhin (Bas-] 643 54i 

Rhin (Haut-) fi3o 4G 7 

Saône (Haute-) 7 45 5*7 

Celle heureuse ™-, pli^jj s'ei|ili.pie piHe.-; revrm- lie ri l li-- cornui s jouissent 

en général dans ces dé parlements, et par l'étal florissant où l'instruction pri- 
maire y csl parvenue depuis longlcnips. On doit aussi l'attribuer en partie a [,i 
différence des communions religieuses, qui a déterminé l'établissement de beau- 
coup d'écoles spéciales dans le Ras-Rhin et dans le Haut-Rhin. 

En rendant compte aux Chambres de l'emploi des fonds alloués au budget en 
faveur de lïnslruclion primaire, le niinisir.* rte l 'in.iiucuori [Miblique a tous les 
le rappeler les n'aies d'npvs [iisijnulLcs il est procédé à la répar- 
trs. Une :-(imme consitL-'-raMc' (.si employée rliaque ,'iiméc ;i aider 
s qui veulent nr-f[iit-i-ir nu (aire construire des maisons d'école ; 
et le budget de celle année comprend, à cet effet, une augmentation de 
300,000 francs. Cette somme trouvera facilement son emploi. Il y a maintenant 

être aidées dans la construction ou l'achat de a,3i4 nouvelles maisons d'école. 
Il résultera de TcsécuLion de ce.- piueis mu- di'peusê. de i3,gG8,563 francs, 
àlaquclle les communes conlribueront pour 1- . ;i .'1 ■■ 1 . f- 7 h fiance les d:;p,-j icir.ents 
et l'Étal feront le reste. 

i; y .1 lieu rie rei)K : .]Tp.ier luuU'foi? que, parmi les communes qui ont formé 
des projets cl des demandes (le secours, on n'en trouve crue 158 qui appar- 

festcnl, sous ce rapport, des dispositions entièrement conformes aux besoins. On 
y compte io communes qui ont reconnu la néruvré de placer leurs écoles dans 
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des locaui achetés ou construits pour cet usage. Dana le déparlement de la Cor- 
rèie, où il n'y a que 1 0 communes propriétaires de maisons d'école, aucun projet 
d'acquisition et de et in s truc lion n'a été formé en i8io; trois seulement me sont 
parvenus depuis cette époque. 

Le nombre total des communes non propriétaires de locaui où leurs écoles ru™ ■■ »• 
sont établies est de 17,768. L'enseignement y est donné dans des maisons É[ll 
prises à bail, qui sont généralement mai appropriées à leur destination, et dont f^j 1 ," 'JS&JX 
la jouissance, peu stable, compromet fréquemment l'eiistence même des écoles. ÏKËKùïSlï 
Si on applique à ces établissements la division on trois catégories déjà em- ÎSJ™L™'" 
ployée ci-dessus pour l'ensemble des écoles communales, il se trouve que, "■ rf ,' 1 î , "j™; 
parmi celles qui sont spéciales aui garçons, il y en a 3,84 1 qui sont suffisant- ^Z' r 
ment grandes, eu égard au nombre des élèves; 3,585 qui sont bien disposées ÎÎJISJ,,^™""™ 
pour la tenue de l'école, et 3,o8G qui offrent à l'instituteur un logement con- J"J k ^JJ™ u *' 
venable. Parmi les écoles affectées aui dcui seies, on eu compte 4,4a5 suf- 
fisamment grandes, 3,838 convenablement disposées pour la tenue de l'école, 
et 4,23 1 qui offrent un logement suffisant à l'instituteur. Enfin, parmi les écoles 
spécialement affectées aus filles, il y en a 1,509 T" 50nt oïtel grandes, 1,365 
convenable m eut disposées pour la tenue des classes, et 937 qui offrent un loge- 
ment suffisant à l'institutrice. 

J'ai fait établir approximativement la dépense qui serait nécessaire pour que 
toutes ces communes pussent devenir propriétaires de maisons d'école : elle ne 
s'élèverait pas à moins de G 4 millions de francs. C'est là une somme énorme, 
surtout si on la compare aus faibles ressources des communes ; cependant on 
peut entrevoir te tenue où cette amélioration matérielle serait assurée. Depuis 
cinq ans, plus de 3o millions ont été employés sn acquisitions ou en construc- 
tions de maisons d'école. De no mbreui projets sont en ce moment présentés dans 

doit £tre réalisée en partie au moyen de prélèvements sur les revenus ordinaires 
des communes, savuir, 7,917,35a francs; en partie avec le produit d'impositions 

était disponible en i83g. Les communes ont, en outre, porté à leur budget de 
t84o une somme de 1,81 3.555 francs, prélevée, savoir, g44,ig5 francs sur 
leurs revenus ordinaires, et 8G9,3Go flancs sur le produit des impositions ei- 
Iraordinaircs qu'elles ont votées. 
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Espérons que les autorités locales, les populations et les grands pouvoirs de 
l'État ne se laisseront pas décourager par l'étendue des sacrifices indiqués ici. 
L'instruction primaire n'y es', jus seule in'.ercssee. On sait l'influence que 
les conditions (le l'éducation physique des enfants ne manquent presque jamais 
d'exercer sur leur existence tout entière. Lorsque des enfants sont réunis dans 
des locaux trop étroits, mal ocrés, bas et humides, ne doit-il pas eu résulter 
pour leur santé des conséquences funestes, qui peuvent devenir plus tard des 
causes de débilite dans lu ccuisilhilion , d'etigulté dans la taille, de brièveté 
dons la vie? Je me borne à indiquer cette considération, si impérieuse pour la 
conscience. J'ai lait dernièrement rédiger par un inspecteur général des 
études un nouveau travail sur les précautions à prendre et les mesures 
à prescrire pour assurer la plus grande salubrité des écoles. Rien n'est négligé 
pour que ces règles soient partout suivies; et je les rappelle avec insistance 
dans quelques départements, où elles étaient malheureusement tout à fait in- 

Après l'insuffisance des locaux, se rencontre fréquemment celle des moyens 
matériels ci'eludu, du muliïliiîi- îles classes. Le nombre des écoles communales 
' " q;ii ont un mobilier r.injjplot ij:f .-.: u riniu à la commune ne s'élève encore qu'à 
îi.ogS. Dans îfi.Ëfio écoles, le mobilier est incomplet et défectueux. Sur ce 
nombre, il y en a 9,617 pour lesrpielles li s conseils municipaux, sollicités par 
les comités ou par les inspecteurs, ont manifesté l'intention d'acheter ce qui 
leur manque : et cette insuffisance se corrige chaque jour. 

Dans les écoles privées, sur 1 S . â ij 7 écoles, recevant soit des garçons, soit 
h des filles, on en compte seulement 9,4,1!) dans lesquelles le mobilier est suffisant; 

et, dans ce nombre. If s écoles spéciales de <;arrr>ns n'entrent que pour 3,7 G 8. 
d ' Les écoles de filles, confiées en gTande partie à des congrégations religieuses, 
sont pourvues sous ce rapport avec plus d'ahondanec et de soin; tout ce qui sert 
a l'ordre et à la tenue des classes y est convenablement assuré. 

J'ai mis sous ies yeux de Votre Majesté le nombre croissant de nos écoles 
et des élèves qui les Iréquenlcni , iiiusi que les iiinélioralions matérielles qu'elles 
J « ont reçues eu qu'elles attendent encore; mais ce point de vue, quelque indis- 
pensable qu'il soit, n'est que secondaire. Le but sérieux et grand, auquel tout 
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doïl concourir, et que rien ne remplace, ce qui est la vie même des écoles, c'est 
leur amélioration religieuse et morale, leur bonne discipline, et la saine instruc- 
tion qu'on y reçoit. Les inspections laites à cet égard, et tous les renseigne- 
ments recueillis, attestent d'utdes réformes et un progrès incontestable. Sur un 
nombre total de 39,31 3 écoles communales de garçons, il y; en avait, eo 1837, 
10,0] 8 qui étaient désignées comme ayant une bonno direction, et 6,735 comme 
laissant à désirer sous ce rapport. Aujourd'hui les écoles communales bien diri- 
gées sont au nombre de 1 1,/iGi; augmentation I,4i3. 

Les écoles privées ne sont pas relativement aussi avancées dans cette voie 
d'amélioration. Celle différence n'est pas dilGcile à espliquer. Partout où il 
y a eu place, les bons instituteurs privés sont devenus instituteurs publics; 
et ceux des instituteurs publics qui sont éloignés dos écoles communales, 
redeviennent trop souvent instituteurs privés. La plupart des changements qui 
s'opèrent dans la situation des instituteurs tournent donc au profit des écoles 
communales, et an d'Hi-inir-nt tk= ('■■: olrs privées, qui. d'ailleurs, n'étant soumises 
qu'à une surveillance plus limitée, sentent moins l'action utde des autorités pré- 
posées à l'instruction primaire. On ne peut cependant méconnaître les services 
rendus par les instituteurs privés. Dans beaucoup de communes importantes, il 
en est qui font preuve d'babili lé cL do dévouement à leur profession. Mais, dans 

privées, qui no sont le plus souvent que des essais tentés par des hommes dépourvus 
de icle et de persévérance. Les dépaiieineiils <Luis hsrpids on trouve le plus de 
bonnes écoles privéi ' soi il l'Aisne , lu Ctivados h Cli.iri'ritu-Iiifmturi;, la ("ïiiu-d'Or. 
laDordogne, le Doubs, la Haute-Garonne, la Haute-Marne, laMeurthe, la Meuse, 
la Moselle, le Nord, l'Oise, le Pas-de-Calais, les Hautes-Pyrénées, le Bas-Rhin, la 
Seine, la Seine-Inférieure, la Suniinc fil. les Vosges; sans que, toutefois, cette 
classification soil d'une rigueur absolue et incontestable. Dans une appréciation 
moraîe aussi étendue, quelques rapports doivent être inexacts, quelques ren- 
seignements déterminés par nne habitude plus ou moins grande d'indulgence ou 
de sévérité. 



Il y a cependant, pour classer les écoles quant à l'instruction, une présomp- 
tion à tirer du tableau relatif aux méthodes qu'on y met en usage. Là où les > 
bonnes méthodes d'enseignement sont employées, on est à peu près sûr de ' 
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trouver une bonne école; et il y a piobabililé contraire là où l'enseignement 

Ce dernier mode, qui n'est pas une méthode, était encore pratiqué, en 
1837, par O.g'j-j Instituteurs; il n'y en a que ,1.37') qui l'emploient aujour- 
d'hui, la plupart trop jgés pour changer leurs procédés, et pour se plier à un 
art nouveau, fut-i! moins pénible. 

].a ]:i.;ili(itl(! d'cjj.iriyrK-meiit simultané qui était pratiquée, en 1837, par 
il, 876 instituteurs, l'est aujourd'hui par î6,o38; il y a donc, sous ce rapport, 
une augmentation de 4,1 63. Cétaït, en 1837, la méthode mille qui avait 
gagné sur ics autres; c'est la méthode simultanée pure qui fait maintenant le 
plus do progrés. La méthode mille, (i'iquis l;i<|in lie 7,1 ..■',!; écoles étaient diri- 
gées, n'esl plus employée que dans G,4o3 établissements. 

La méthode mutuelle, comme on le remarquait déjà dans le rapport de 
! S :î 7 , a cessé de s'étendre. A telle époque, les cl;iUissi.mii[ili ou uik ,.,| 
apph'qaée se trouvaient réduits de i,no5 à i,4ai; on n'en compte plus que 
9/10 aujourd'hui. Ce déclin, toutefois, est plus apparent que réel. A l'époque des 
inspections précédentes, beaucoup de ceux à qui elles furent d'abord confiées 
étaient nouveaux dans cette mission; cl on leur adjoignit même des personnes 
étrangères à l'instruction publique. 11 n'esl pas douteux que, dans ce premier 
travad, on classa comme mutuels beaucoup d'établissements où les divisions des 
élèves en groupes étaient observées, mais où les règles de la mélhode étaient 
loin d'être exactement suivies. Plus tard une observation plus exacte a dù 
constater un résultat différent. On ne saurait se dissimuler non plus que la 
difficulté de maintenir la méllindr mutin-Ile dans les éi-tiles rurales, el surtout 
l'impossibilité d'y former des Muititews, ont pu déterminer un certain nombre 
d'instituteurs à y renoucer. 

Ainsi restreints à un moindre nombre d'établissements, les procédés de l'en- 

On doit regretter cependant que celle mélhode, utile à tant d'éganls, n'ait pas 
continué de s'étendre. La protection du Gouvernement ne lui a pas manqué : 
toutes les fois que les écoles où elle est admise ont eu besoin de quelques se- 
cours, je les ai soutenues nvi'r empressement. Mais li se borne l'inlluence de 
i'adminisUation : elle doit favoriser tous les efforts de iclo et de travail; elle ne 
peut prescrire exclusivement aucune méthode. 
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il n'en est pas ainsi du choix dos livres : dans les limites des méthodes di- _ 
verses, ce choix doit être filé, cl ne saurait Être abandonné à la souk volonté Eu. pte» i. 
de l'instituteur. C'est dans ce but qu'il <i été dressé une liste des livres dont lu- 
sage est autorisé dans les écoles , liste qui paraîtra bien nombreuse, mais qui, ^Jjj,^' 
du moins, ne renferme que ries ouvrages à l'abri de tout reproche moral. Cetto 
liste est préparée par les rapports d'une commission spéciale, et définitivement 
arrêtée en conseil royal de l'instruction publique. Elle se compose aujour- 
d'hui de S5t ouvrages, et s'accroît successivement. Chaque instituteur pu- 
blic choisît dans cette liste, et sous la direction du comité, les livres [qu'il 
destine à son école. 

Sur 3o,;85 écoles communales (le garçons, on en compte 26,506 dans les- 
quelles ne sont employés que des livres approuvés par l'Université ; 33,010 dans 
lesquelles les livres mis entre les mains des enfants sont uniformes; 17,614 dans 
lesquelles les livres sont en quantité suffisante, et 3,235 dans lesquelles les 
(ivres sont encore mal appropriés à renseignement. 

Sur 6,000 écoles communales de Elles, on en compte 4,8 1 8 dans lesquelles 
on n'emploie que des livres approuvés; 5,o3i dans lesquelles les livres sont 
uniformes; 3,951 dans lesquelles les livres sont en quantité suffisante, et 702 

Les écoles privées, quoique libres à cet égard, ont généralement senti la 
nécessité de s'en rapporter aux recommandations de l'autorité universitaire. 
Sur 7,6/12 écoles de garçons, on en compte '1,3(17 dirns Itsqudlts on n'emploie 
que dos ouvrages approuvés; 4,oR5 dans lesquelles ils sont en quantité suffi- 
vinli'. i>t S;j M iili-mt'ul (ispif !i;v]M'llcs ils sont mal choisis. Les institutrices 
privées ont aussi volontairement recouru à la même garantie. Sur lo,ni5 
écoles, on en compte 7,698 dans lesquelles on n'emploie que des ouvrages 
approuvés; 7,730 dans lesquelles ces livres sont uniformes; 7,23 L dans les- 
quelles ils sont en quantité suffisante , et I.38.Ï d fuis lesquelles ils sont mal 

Cette situation . quoique défectueuse encore , atteste de grandes améliorations 
depuis 1837. A celte époque, les inspecteurs s'accordaient généralement à si- 
gnaler l'insuffisance ou le mauvais choix des livres comme un obstacle insur- 
montable. Tous à peu prés appelaient de leurs veaux une nouvelle distri- 
bution de livres aux frais du Gouvernement, C'était, suivant eux, le seul moyen 
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de faire parvenir dans les communes pauvres, et de placer entre les mains 
des enfanta indigents, des livres véritablement utiles. 

Une mesure de ce genre ne pouvait Cire efficace que dans de grandes propor- 
tions. Des distributions partielles avaient produit jusqu'alors peu de résultais; 
quelques livres envoyés par l'administration étaient même restés on dépôt dans 
les chefs-lieui dWj oruli-M-minl . prec qu'ils n'étaient point ea quantité suffisante 
pour remplacer tous les ouvrai". .iI.jt-^ lti h>^'^i .Inns é'nlrs, et qu'on n'aurait 
pu les metlrc entre les mains d> - élevas, < mn-un-emmenl avec les autres livres, 
sans rompre de plus en plus l'uniformité si nécessaire, surtout dans les écoles nom- 
breuses. Il fallait opter, et consacrer des sommes considérables à la distribution 
gratuite d'une grande quantité de livres, ou continuer d'employer les fonds de 
l'État i aider les communes dans leurs acquisitions ou constructions de maisons 
d'école. Ainsi posée, la question était résolue. Un bien pssager eût été produit 
par uue distribution de livres: imsirin-tiiin primaire était à jamais consolidée, là 
où elle était dotée d'une maison d'école. Toute distribution de livres, même 
partielle, a donc été ajournée; et les administrions municipales ont été préve- 
nues qu'elles ne devaient compter, pour ce besoin, que sur elles-mêmes. Ces 
administrations se sout imposé quelques sacriEces ; et un assez grand nombre 
de conseils générau! les ont encouragés, en portant à leur budget des alloca- 
tions pur achat de livres à distribuer dans les écoles. Je ne doute pas que 
cet exemple ne soit suivi par d'autres conseils généraux. Il s'est formé, 
dans le même but, diverses associations de bienfaisance régulièrement autorisées. 
Le compte rendu de l'une d'elles, présidée par un honorable membre (i] de la 
Cliambre des dqm^.s. fj:l mimai! h: [oui \i: liii'n ■jn'uii pnl ni attendre. 



Outre les écoles proprement diLcs, in sollicitude de l'administration doit aussi 
se porter sur les classes d'adulte-, t; [i ■■' i.' 'îïroLs du soir et du dimanche, ou- 
vertes pour les hommes faits, dont la première instruction a été nedipiic. l-'.i. 
1807, 1,856 classes d'adultes donnaient, dans 1,5*7 communes , l'instruction 
primaire et quelques notions des sciences appliquées à 3»,otSG ouvriers de 
toutes les professions. En i84o, le nombre des classes d'adultes, réparties dans 
3,090 communes, s'est élevé i 3,*o3, c'est-à-dire qu'il ■ presque doublé. Elles 



onl compté 68,5o8 auditeurs. Je n'ose affirmer que cet enseignement , qui a 
une destination toute spéciale, ail élé purtmii donné avec la parfaite intelligence 
de cette destination. Mais il y a 1,6 1 5 classes d'adultes qui me sont signalées 
comme ne laissant rien à désirer sous te rapport de la direction et du bon résul- 
tat des leçons données. Il est consolant de penser que 08,5 o 8 citoyens pauvres 
qui ont été privés du bienfait de l'instruction primaire, et qui sont obligés, 
pour vivre, de se livrer i de rudes Iravaui, trouvent cependant le temps de ré- 
parer, par de tardives et difficiles études, l'abandon où leur jeunesse a été laissée. 
Tai eu moi-même l'occasion d'assister aus eiercices et à la distribution des prii 
d'une grande école d'adultes dirigée i Paris par quelques Frères des écoles chré- 
tiennes, sous la surveillance du comité central; et j'y ai recueilli les plus con- 
solants témoignages de travail, de bonne conduite et de progrès. 

Plusieurs classes d'adultes ne sont autre ebose qu'une œuvre charitable entre- 
prise au proût des classes laborieuses par des hommes de loisir et de savoir, qui 
croient avec raison I :■ i ■ : t : n n'-r ii i-r <W- h-.r.is sitrnliliiNi:;., eu répandant parmi cui une 
instruction sagement dirigée, cl, avec elle, les nouveaux éléments d'ordre et 
ae moralité qu'elle loujour; juilri- '1 elles son] milanimc^: lev inr-pir." lion. 1 - 
généreuses qui prévient an* liavam de ( Association polytechnique (j) , laquelle 
a fondé et entrelient depuis onic aus, dans Paris, avec une admirable persévérance, 
treize cours publics d'enseignement élémentaire, suivis li:il>iiinllcTiie:it par i,:?ot; 
ouvriers. Ce sont le plus souvent les instituteurs primaires communaux qui se 
chargent des classes d'adultes, comme d'un travail accessoire, toujours faible- 
ment rétribué, et quelquefois entièrement gratuit. Cet ordre d'établissement- 
ne denne lieu . en eilet, c;u ::. i.i:je bil.de denense ; on n v eonsnere annuellement 
pas plus de ido.ooo fr„ ce qui ne fait qu'un peu plus dedeui francs par élève. 

Cette instruction réparatrice est mal heureu sèment trop négligée dans 
beaucoup de déparlements. On ne trouve pas une seule classe d'adultes 
dans l'Aisne, les Basses-Alpes, le. Hautes-Alpes, les Ardennes, l'Ariége, 
l'Aude, l'Aveyron, le Cantal, la Charente, la Charente-Inférieure, le Cher, la 
Creuse, leDoubs, le Gers, le Lot, la Lozère, la Haute-Marne, la Nièvre, le Puy- 
de-Dôme, les Pyr&ées-Orienttlei , le Haut-Rhin, ia Somme, le Var.la Vendée. 
Dans quelques-uns de ces départements , il y a des instituteurs qui donnent 
le soir des leçons où quelques adultes se présentent; mais ces leçons , qui ne 

1*|É pwr loilr, In «mi du biEuhûuial cld'uijliW fmbljqaa, »L mlinttniDl pr&idffl pw LIlollQnblaM- de Tncy. 
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leur sont pas spécialement affectées, «iln'isral ù des élèves do tout âge, ce 
qui devient quelquefois uni; occasion de désordre. Les administra lions munici- 
pales ne contribuent en rien au* dépenses qui on résultent, et qui restent en- 
tièrement à la charge des instituteurs. 

Dans d'autres départements, au coiiliaiie. l'institution (1rs i-hsses d'adultes 
a reçu des développements considérables. On compte 1 ijo classes d'adultes dans 
la Gironde, 120 dans Iudre-e!-I.oire, i y.'i dans l'Isère, i4 3 dans Loir-et-Cher. 
1S6 dans le Loiret. 1 83 dans Maine-et-Loire, 188 dans la Meurthe, 3o3 dans 
la Meuse, 21g dans l'Orne, îio dans Seine-et-Oise, i4g dans las Deux-Sèvres, 
et tas dans la Vienne. 

La ville de Paris dépense annuellement, pour l'entretien des classes d'adultes, 
une somme de 67,7(4 francs. Cet exemple est imité par les communes do 
quelques départements. Ainsi les conseils municipaux votent, pour le même 
objet, dans le Pas-de-Calais 7,100 francs; dans la Gironde et dans la Marne 
3,4oo francs; dans Indre-et-Loire 2,83n fr. ; dans la Loire -Inférieure 2,600 fr. ; 
dans la Meuse 2, a '-,■>. fi ança; dans le Nord et l'Oise 2,100 francs; dans Seine- 
ct-Oise 1, 800 francs. Plusieurs conseils généraux se sont imposé des sacrifices 
pour l'instruction des adultes; l'ensemble de leurs votes, à cet égard, s'est élevé 
à 31,796 fr. 73 cent, en j84o. 

Tiutu >* il Je dois aussi appeler l'attention de Vivrai Majesté sur la situation des salles 
É d'àsile, élablissements si intéressants par leur but charitable et jiar les bienfaits 

uiinVu'iîx. "" qu'ils répandent sur la classe indigente. J'ai encore ici à signaler un progrès 
sensible, bien que nous soyons encore loin du but qu'il s'agit d'atteindre. 

Il y avait, en 18 37, dans 172 commune;:, vn d'csilc, recevant ensemble 

29,31 A enfants. On trouve maintenant, dans 362 communes, 665 salles d'asile, 
recevant ensemble 6o,g86 enfants ; il y a donc en ce moment, de plus qu'eu 
1837. 594 salles d'asile et 21,471 élèves. Les communes ont consacre à l'entre- 
lien de ces modeste chblisscmcrtls la somme de 2A5,63i francs. Sur une 
honorable initiative partie du sein de la Chambre des députés [1), un crédit de 
200,000 francs a été ajouté, pour le même objet, à la loi de finances de 1841 , 
et reproduit dans le budget de 18A2. Celle somme, distribuée, à titre de secours 
et d'eucouragemenl. aui communes qui feront des dépense, d'acquisition et de 
construction pour de nouvelles salles d'asi!i\ t.^t un mrjvcn assuré d'en étendre 
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le nombre. Ce résultat se fail-Aéji sentir; indépendamment de plusieurs création! 
récente,, il y a .en ce moment 7n projets de nouvelles salles d'asile soumis S 
1 examen du conseil royal de l'instruction publique. 

La direction des salles d'asile déjà fondées est généralement bonne; les soins 
de santé et de surveillance y sont bien entendus, et rien n'est négligé pour que 
les enfants soient traités avec douceur, dirigés dans leurs jeux, occupés sans 
fatigue, et surtout ne reçoivent que des impressions salutaires. Les règlements 
préparés A cet effet, et approuvés on conseil royal de l'instruction publique, 
sont d'une exécution facile et sûre. La Commission supérieure des salles d'asile , 
formée de dames aussi éclairées que respectables, s'occupe avec un grand îcle 
d'une foule de détails bien compris par les mères; et la surveillance assiduo des 
dames inspectrices seconde dignement les efforts de la commission. Les con- 
seils municipaui elles comités de plusieurs villes se montrent également animés 
du zélé le plus louable; et dans ce nombre il faut citer le comité central de 
Paris, qui a provoqué des subventions considérables pour la création des asiles. 
Et toutefois, Smr., ce n'est pas sans un vif regret qu'il me faut avouer que, 
malgré de récents et heureux efforts, une création si utile, si chrétienne, est 
encore si peu répandue, comparativement A la grandeur des besoins. Sur 65a 
salies existant aujourd'hui, 286 sont dans l'état le plus prospère, et ie reste 
s'améliore; mais combien de villes, combien de centres de population manu- 
facturière et agricole où celte institution manque encore, et où elle serait faci- 
lement praticable; L'exemple que viennent de donner à cet égard nos Cham- 
bres législatives ne saurait Ctrc trop recommandé à l'émulation des autorités 
locales. Multiplier les salles d'asile, c'est servir le ]iays aulaul que l'humanité; 
r">.'s: diujiiiiiei- les. ; luriê.cs pré i liai iul-L' de v.T^;iboi]i]:iL:e cl île vice; c'est pré- 
parer à la patrie le trésor inépuisable d'une jeunesse plus saine, plus morale . 
plus vigoureuse pour la paix et pour la guerre. Votre Majesté approuvera 
donc que de nouveaux efforts soient dirigés dans ce sens. La France n'a pas 
de taxe des pauvres; mais il serait digne d'elle de s'imposer quelques sacr ifiées 
pour ménager des moyens de préservation aux enfants des pauvres, et pour 
lier, autant que cela est possible et nécessaire, l'institution des salles d'asile à 
celle des écoles primaires. 
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Le nombre total des personnes employées dans les écoles primaires est 

1, MH 

11 se décompose ainsi qu'il suit : 



iricuauiiHulnua prirtn S,o-S 

Le chiffre total était , en 1837, de &9.443 

Différence en plus pour l'année i84o 3,ii6 

Ce chiffre répond à l'augmentation, précéder» me ut indiquée, de 3,/i86 com- 
munes et réunions tk communes qui ont été pourvues de nouvelles écoles dans la 
même période. 

(.es instituteurs laies se divisent ainsi, quant à ieur état privé : 

Mariés 24,236 

Veufs 1.371 ' 

Célibataires 12,761 



Les institutrices laïque m! 



l.'aujjiiieii talion de 3, il G 5e répartit dans une proportion à peu prés égaie 
entre les instituteurs ou institutrices laies et les instituteurs eu institutrices 
appartenant à des congrégations religieuses. 

11 en est de même depuis plusieurs années. Le nombre des écoics dirigées par 
des maîtres appartenant à des associations religieuses s'est accru d'une manière 
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sensible. Il n'a pas dépssc cependant h proportion dam laquelle ces écoles se 
trouvaient , relativement aux écoles dirigées |iar des instituteurs laïcs. 

La plus ancienne du ii;seeir/ieiis religieuses iislcellu des Frères des écoles 
chrétiennes ou de Saint-Yon, fondée vers le milieu du tiei'iiiiir sii'srlu par i'aubé 
Delasalle, et reconnue par le décret du 17 mars 1808. Ce décret constitutif de 
l'Université porte, article 103, que les Frères des écoles chrétiennes seront brevetés 
et encouragés par le grand-maître , oui visera leurs statuts intérieur!, Us admettra 
au serment, leur presr.iïrtt 11:1 hut-tt purtk.nii'-r el jî-ni snr-ali.ii- larrs miles. Tl ajoute 
[[HP les uejiirietlis fîi as a,!,tjr,tii<t!fti.< 1-fnrr.i!)! eue i:it mines de l'Université. 

D'autres associations du même genre, au nombre de neuf, se sont formées 
depuis l'organisation de l'Université et ont été autorisées par ordonnances royales: 

La société des Frères de Saint-Antoine, dont le siège est à Paris, et qui peuvent 
établir des écoles dans toute la France. Cette association a reçu très-peu de dé- 
veloppement. [Ordonnance du 23 juin 1823.) 

Les frères de la doctrine chièlîicne. -in deieése .te. Strasbourg, dont le siège est à 
Strasbourg, et dont la circonscription est limiiée a m dépiii-menls' du Haut et du 
Bas-Rhin. {Ordonnance du 5 décembre 182t.) 

La <-<ii]«ivijaliiiii de l'InsIrvrHoa chrétienne . dont le siège est à Ploërmel, et 
dont la circonscription comprend tous les départements formés de l'ancienne 
province de Bretagne. [ Ordonnance dn t w mai 1822. ) 

Les Frères de k doctrine chrétienne du diocèse de Nancy, dont le siège a été 
transféré de Veielise à Sion-Vaudcmont, et qui forment des instituteurs pour 
les départements de la Meurthe. de la Meuse et des Vosges. (Ordonnance du 
17 juillet 182%) 

La congrégation de l'Inslradiult fini lit n.-n an Jie.-/i-se Je l 'airnee, dont le siège 
est à Saùu-Paul-Trois-Chaleaui( Draine), et qui peut tenir des écoles dans les 
départements des Hautes- Alpes, de la Drômeet de l'Isère. (Ordonnance du 11 juin 
1823.) 

La congrégation dus l-'ries Je Siiit,l-htepl, du Mans, dont le siégea été trans- 
féré de Ruillé-sur-Loirà Sainte-Croix-lcs-Mans, et qui peut placer ses membres 
dans les départements de la Sartbe et de la Mayenne. ( Ordonnance du 25 juin 
1823.) 

Les Frérei de ^Instruction chemin,/!! du Suint Esprit, dont lu sieçe est à Saint- 
Laurent (Vendée) , t:\ c ju i peuvent diriger des étioles dans les départements de 
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la Loire-Inférieure, de Maine-eH-oire, delà Vienne, des Dem-Sèvres, de la 
Charente-Inférieure et de la Vendée. ( GWonnanra da il septomhro J823.) 

La congrégation des Frènt de timtructian chrétienne dn diocèse de Viviers, dont 
le siège est à Viviers, et qui embrasse dans sa cirenuscriptiou li;s départements 
de la Haute-Loire et do l'Ardèchc. ( Ontnnitancc da 10 mars (89,ï.) 

Les Frères de Marie, dont le siège est à Bordeaui, qui n'ont pas de circons- 
cription déterminée, et qui ont Coudé dos écoles dans divers départements. 
( Ordonnance da Jfi nocembm 139.1, j 

Ces diverses associa [ions, en les considérant mflme tontes ensemble, sont 
\om d'avoir actiiiis l'iiniuirlau-e <le la sociclé des Frères des écoles chrétiennes 
de Saint-Yon; leurs statuts différent peu des statuts de ces derniers. Partout ce 

avoir un caractère essenucllcmcn'l religieui. Mais les Frères do Saint-Yon ne 
peuvent être moins de trois dans une école; ce qui entraîne une dépense assei 
élevée, ol eiige des conditions do local qui ne se trouvent pas facilement rem- 



s l'instruction 
primaire, il fallait pouvoir s'y établir à peu de frais. 

Les Frères de ces divers instituts son! ^luees dans les communes , soit comme 
instituteurs privés, soit comme instituteurs publics : dans l'une ou l'autre de ces 
positions , ils sont soumis au droit commun. Pendant beaucoup d'années et 
jusqu'à l'ordonnance Au i S avril iK.'i i, lis Frères < il i tenaient l'autorisa lion de se 
livrer à l'enseignement sur le vu de la lettre d'obédience i eus délivréo par leurs 



{, présentes par' le conseil mm 
■t et inslii-ics par le ministre, 
'abandon du privilège duiit i 
<■ 11 ';ult!) lient utile. Elles r 
: pour soutenir avec succès 1:; 



- une école privée, ils doiveui, comme 
iéclaration au maire . en lui présentant 
capacité. Pour eseicer cri qualilé d'ins- 
iine tous les autres instituteurs commu- 
nommés par le comité d'aï rendisse- 

i83o leur 



i juj-'é qu'elles avaient de grands efforts à. 

i des autres écoles. Beaucoup do 
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libres se sont mis. en étal de snivre de bonnes m 
même temps qu'ils inspiraient (a conlianca par la pureté de leur 
et par tenr piété. Là où il* s'établirent < 
urs écoles furent généralement irès-fréquenlées. 



envers leur a6socialion, et qui ont toutes pour objet des régies de conduite et de 
discipline intérieure. Le Gouvernement s'est fait jusqu'ici un devoir de soutenir 
les efforts de ct?s in-. Ululons .^i humblvs et si dévoués, qui se renferment dans 
Ici limites Je leur modeste et utile mission, et se montrent généralement étran- 
gers aui passions politiques qui peuvent s'agiter autour d'eux. 

On- remarquera du reste que l'ensemble de ces corporations ne présente, pour 
les écoles publiques, qu'un nombre d'instituteurs communaux et de sous-maitres 
à peine égal au dix-neuvième des instituteurs- laïcs. 11 n'y a donc liea pour per- 
sonne de craindre de leur part une prépondérance excessive, ni même un déve- 
loppement qui dépasse les besoins du service public. 

Quelques-unes tlftes r.i>ï-j>rirniirms [lotit les Frères, d'après leur règle, peuvent 
être employés isolément, recevrait!! il uni! tlr-l iiniliini tpéi-iiilmiienl utile dans les 

-.un.'- pauvres rie plusieurs départements, où un instituteur, marié et père 

de famille, a souvent beaucoup de peine à vivre. Nous ne redouions pas dans 
d'autres lieux des rivalités dont parfois ou s'esL plaint. Dans les villes impor- 
tantes, il en résulte une émulation utile; et c'est presque toujours à côté des 
écoles des Frères que se trouvent les écoles Je l.vics le mieux tenues, et les insti- 
tuteurs les plus zélés cl les plus in.''pi (n;li[ib!es. Nous pouvons citer pour exemple 
la ville de Paris, où, sous la surveillance du comité central, vingt-neuf écoles 
communales de Frères sont en présence de vingt-quatre écoles mutuelles, tenues 
par des laïcs . et Jir;[;éi : .s .''^nkmi^iL avu- liLiam'onj' (!<■ £h'!l: ol ilo snin. 

H a été délivré, depuis 1837, 9,41g institutions à des candidats pourvus de 1 
brevets de capacité, et appelés par les conseils municipaux et par les comités T 
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im 1 1 i la dire: lion dos i ; ci)!i'.- vniHirjiu-s; ce qui donne par année 3,i3o. 

..□ r°biiqKi prn- Dans «ne situation normale el complète du personnel ries i n.'.lî luteurs commu- 
Sg"™M." 3 ' naus , les remplacements par extinction ou par une autre cause étant par année 
à peu près d'un \ m;:lié!:ie . il n'y rim ai', -rutiv rpie \ooe institutions i délivrer 
annuellement. Lu- besoins cr.iuranl.s du survive, tic semblent pas en réclamcrplus 
de î.âoo dana l'état actuel des écoles communales. On voit que lechilTre est 
aujourd'hui plus que doublé; et c'est encore là u» indice des améliorations qui 
s'opèrent. En dVcL, sur les i.<J3ç. institutions dei.ucos chaque année, en sus 
des besoins ordinaires du renouvellement, 1,000 à i.aoo sont données à des ins- 
tituteurs qui prennent la direction d'écnles ie,uivi-llenieitt créées, ou qui rem- 
placent d'anciens maîtres peu capables, dont l'entrée en fonction était antérieure 
à la promulgation de la loi. Le reste de ces insi.iluliciis s'applique à des chiui^i-- 
ments de résidence, 

Tuuu m. Jin iS.ly, les coniin:.- d 'nn-croli-emi'iii avaient prononcé : 

ri.,d= ' ,n l'eioe. de la : épi mande contre s3& instituteurs, ci s 38 

lîîta"™™ 1 ^ Lasosnansion avec traitement contre 1 1 

■UHan. Losuspensiou sans traitement coolie 5s 



Les lusliltile'.u.s poursuivis devant les 1 j iburiam eivils élaienl au nombre 

le 

Les instituteurs condamnés par ces tribunaux, au nombre de 

Total 5 

En i84o, les comité, d'arrondi-sement ont prononcé : 

La peine de la réprimande contre 10 instituteurs, ci 

La suspension avec traitement contre 

La suspension sans traitement contre 

La révocation contre 

:s poursuivis devant les tribunaux civils sont au nombre 



Total 109 
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Celte comparaison entre les deu.i époques n'a pas besoin de < 
on était tenté de croire que la réduction si n niable dans lu n ombre de 5 pénalités 
disciplinaires, prononcées par les comités, tient de leur part à un relâchement 
de vigilance ou de sévérité . il suffit de faire remarquer une réduction plus forte 
encore dans le nombre des condamnations judiciaires ; cl dès lors on ne peut 
supposer à ce double résultat d'autre cause qu'une amélioration générale dans 
le chois des instituteurs. 

An tableau des mesures de répression, il est juste de fuit e succéder celui des ■' »■ 

récompenses obtenues par les instituteurs. Ces récompenses , qui consistent soif ^ ^ m 
en médailles d'argent on de brome, soit en mentions honorables, sont, au* ^'^^J^' 
termes des règlements, décernées en vertu d'une délibération du conseil acadé- jjjjj 1 " '"jj 1 ",* 
inique, sur les propositions des comités d'arrondissement, et sur le rapport ™<à lsïB ' '"W 
spécial de l'inspeettiii c 1 ■ - l'Inslniitiun primaire. Il y a ordinairement une mé- 
daille d'argent, trois médailles de bronze et sis mentions honorables pour les 
instituteurs de chaque, départ euu-nl. Mais, d'il près les insliu étions données aux 
Recteurs des académies , il ne peut y avoir lieu à la distribution de toutes ces 
récompenses qu'autant qu'dsc trouve dans le d '.'parlement un u'.'nJivc ^'.îili'anl 
de candidats, réunissant d'une manière ah.rlee lonles lu- conditions exigées, 11 
est expressément rcconiinantlé au\ eieuilés il'ajijn-i'tcr dans leurs choix une sé- 
vère et scrupuleuse attention. Conduite irréprochable, mœurs pures cl religieuses, 
bonne direction donnée à renseignement, assiduité, iclc soutenu, progrés des 
élèves, pratique dus meilleure.-* iik-iIii -des, vrilla ce qui doit nécessairement jus- 
tifier chacune de leurs désignations. Tout annonce que la marche ainsi tracée 
aux comités a été lid élément simie; et cependant l'autorité supérieure n'a eu, 
dans aucun département, à suspendre ou 1 restreindre la distribution des ré- 
compenses, pendant la période triennale écoulée depuis 1837. Il a été accordé 
a/|3 médailles d'argent, 70^ médailles de bron te, et i,3io mentions honorables. 

En présentant à Votre MmsTÉ la dernière statistique de l'instruction pri- ruu, i' 
maire, un de mes piédéecsscuis exprimait le regret de ne pouvoir encore si- o^^lÏÏIpi' 
gnaler une suffisante amélioration dans la condition de.' instituteurs; il indiquait Sj^KE!; 
la nécessité prochaine de lutter contre Vetlréme parcimonie dont les conseils fc'fij S'g ftE' 
municipaux usaient à leur égard. Les plaintes qui s'élevaient alors se sont cons- ^S^ ^lif.S^ 
tammcnl renouvelées depuis; et un grand nombre de conseils généraux, émus ES^™.™ 
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de pitié pour les instituteurs, avaient exprimé , dans leur session de t8io. le vœu 
qu'il fût pris des mesures en faveur de ces fonctionnaires. Je suis heureux de 
pouvoir mentionner ici uue disposition législative ; i }, récemment adoptée, tpù 
satisfait à ce vœu. Ain termes d'un paragraphe additionnel inséré dans l'article 3 
de la loi des recettes de i Sli, (es délibérations des conseils municipaux rela- 
tives au taux de ia rétribution mensuelle et un nombre d'élèves à recevoir gralui- 

1 833, ne seront désormais définitives qu'après approbation des préfets, qui pour 
ront, sur l'avis dus comités d'arrondissement, lixer un minimum pour le laui 
de la rétribution mensuelle et un maximum pour ie nombre des admissions 
;;ralu::cs. Cette disposition permet d'espérer ijii'.i "avenir l:i rétribution accessoire 
au traitement des instituteurs |i]'inaiies sera «l'iiiéralciricnl déîe nui née d'une ma- 
nière plus équitable, ci plus coniot rue iiubiii i'iiiîeiitde la lai. Si quelques conseils 
municipaux persistaient à méconnaître cncoi c si;r ce jniin: le* régies de la justice, 
l'administration ne se trouvera plus désarmée en présence d'un tel abus. J'ai 
invité MM. les préfets à faire exécuter, dès l'ouverture de la présente année 
scolaire, les dispositions si favorables qui ont été adoptées à l'égard des institu- 
teurs; mais, en leur recommandant d'user avec fermeté de la faculté qui leur 
est accordée, je leur ai rappelé la nécessité de rester, a l'égard de ces maîtres, 
dans les limites d'une pec-teeiior. moilc: i'c. Il serait à cm indu' . en effet , si c«tte 
protection était exagérée, qu'elle n'entravât la propagation de l'instruction pri- 
maire, et ne compromit les intérêt? des instituteur' cm-méines. La rétribution 
mensuelle portée à un taux trop élevé détournerait plusieurs pères de famille 

par le renchérissement du pris île leur- li rons D'un autre coté, réduire outre 
mesure la liste des élèves gratuits, ce serai! s'exposer ù exclure (les écoles une 
partie des enfants qui les fréquentent; ce serait s'éloigner du but auquel 
tendent les efforts de l'État, qui est de généraliser le bienfait de l'instruction 
primaire. J'ai adressé à MM. les préfets les instructions nécessaires pour éviter 
ces deux inconvénients, et pourassurer aux instituteurs primaires le bénéfice de 
la mesure de bienveillance et d'équité dont ils ont été l'objet. 

Il est permis de croira que ie Gouvernement pourra ainsi éviter l'accroisse- 
ment de dépenses qu'entraînerait une augmentation de traitement fixe des insti- 
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tuteurs ctraununam. j'ai voulu me rendre compli 
qui résulteraient de cette augmentation, eu supposant qu'on élevât le minimi 
du traitement fiio des instituteurs de aoo francs à 3oo irancs; voici un aperçu 

Le nombre des instituteurs communaux, dont le traitement liie est inférieur 
à 3oo francs, s'élève à *5,odi , Ce noinbi'i.' ner-imii'usi.: ainsi qu'il suit : 



î3,o4S 

aol jusqu'à 



Les traitements de ces ij.o'j 1 instituteurs .■■cul acquittés comme il suit : 

1° a.lioij sont payi'-s au ir.ovim de urélcvcmc-ms sur les revenus ordinaires des 

communes seulement, ci 3,6g& 

ï" 6,9.37 sont pyés, partie au moyen de prélèvements sur les 

revenus ordinaux, :-\ pit^au mr,™ rhiunosilions établies sur les 

3° Enfin, à l'égard de 1 itj instituteurs, ii y a lieu de recourir, 
pour 1 .-empiéter (e minimum de leur Iraitement, aui subventions du 

département et de ÏÉtat 1 6,419 

Total a5,o5i 

L'élévation à 3oo francs du iriinimum du traitement des instituteurs produi- 
rait probablement les résultats ci-après : 

i.es?,6gh insliluli iiis qui .nul [ njo aujoiinl'lmi au moyen de prélèvements 
miv [f,s iTVirims onUiiaiif-s dt:s riinuniiiics rorniime: ai.Til .1 i-trft payes avec tes 
ressources communales. Si l'augmentation de 100 irancs ne pouvait être acquit- 
tée avec les revenus ordinaires, le produit de l'imposition de 3 centimes seriit 
plusquo suffisantpour payer cesurcroît de dépense. 

En ce qui touche les 6.937 instituteurs pour le traitement desquels les com- 
munes ont dû voler une imposition, mais n'ont pas eu besoin de recourir au* 
etdel'Élat, moitié de l'augmenta lion de 100 francs 
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pourrait, terme moyen, être acquit: eu avee le complément Je l'imposilion de 
3 centimes, et l'autre moitié avec ces subventions, qui s'élèveraient eu totalité . 
pour les G.g37 instituteurs, .i raison île fin IVaui s pour chacun, à ItAfi.Oao' 

Enfin, pour les 1 j.'i I q instituteurs ilunl h- Iraitomcnl ne peut 
être aujourd'hui complété qu'au moyen des subventions du dé- 
partement et de l'Etal, la Inlalilé de l'aiiginrnlalion tle 100 francs 
tomberait à la charge de ces subventions, ce qui produirai! une 



lin comparant In nouvelle dépi use qui tomberait à la charge de disque [lé- 
parlement avec ses ressources disponibles, 011 voit que celte augmentation se 
répartirait comme il suil : 

A la charge des départements yS3,l 76' »ï* 

A la charge de l'État 9,43,373 78 

Total 1,888,7,10 00 

Ainsi, pour élever 11 .'dm tranrs le minimum du traitement des instituteur* 
primaires communaux, sans augmenter le nombre des centimes que les com- 
munes et les dép:irlomcnls se.nl autorise.- a. ïutci pour les dépenses de l'ins- 
truction primaire, il laiidrait ;ui^ini:nler d'un million l'iilh.eation inscrite au 
hudgel de l'Étal pour ee scriice. La disposiliou luuiielleiuenl adoptée sur la 

convenable. Je désire vivement qu'il eu L-fi t ainsi, que le thnivcnicmcnt ne soit 
pas dans la pénible ucro."i!c ,lc rlemander un nouveau sac. ri lice, ail pays. 

La protection immerliale des croie- et (les in.-'.i tu leurs est confiée aux comités 
locaux, qui devraient éclairer les cou-eds municipaux sur des inlérâls ol des 
besoins si dignes rie leur sollicitude; mais ces comités, je suis obligé rie le dire , 
sonl loin de remplir i>;ul<oii Leur mission avec /éle. Dam quarante et un dépar- 
tements, les comités locaiiv r..; .e iciit.r..;eiil ijin.ns. honni < le cas où ils auraient 
à présenter un instituteur. Ter cet abandon volontaire , le patronage des écoles 
devient le partage eiclusit des ronulés supérieurs, qui font souvent preuve de 
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lumières et de <élc ; mais les limités supérieurs soul moins prés des écoles, 
moins prés des autorités municipales. Ajoutons aussi que parmi ces comités, 
composes en général d'hommes éclairés, il en est quelques-uns qui no se réu- 
nissent pas régulièrement. 

Cesl un motif i 11; plu- de foi lifin- cl .le Il i plier lu Mii veilliini'i- ollViellc (les t J,''j".'™,';. ,',{". 

surveillance â LV.Iir>ii des aulorilo locales. Dans ce but, .Irai;, je n'ai point 
hésité à. propose! 1 à Voruv: Mu: -n nue augrncutnlion dans le nombre des sons- 
inspecteurs primaires, convaincu que nulle dépense n'était plus efficace pour 
l'amélioration J -> écoles. Le nombre de* personnes employées ;\ l'inspection 
des écoles est aujourd'hui de i(if(. Voici le relevé compiu-ilil des inspections 



On voit, par ee tableau, qu'en iH.'io il a été inspecté i:> écoles de plus 
qu'en 18Î9, et 9,184 de plus qu'en iH38; il a été visité a,6fl6 communes de 
plus qu'en i83g, et 0,68a do plus qu'en 1 838. 

D'un autre coté, l'inspection s rte l'aile avec plus de soin, puisqu'elle compre- 
nait, terme moyen, djns un espace de cent juins, 185 écoles en 1 636 , ei 
iS'î en 1 83g . et qu'en l84o elle n'en comprend plus que 337. 

des plus a'.';] es L'craulic.i dr.i ;,i(j^iv., ,!;■ l'irulnirtion primaire dans l'avenir. Il y a 
lieu d'espérer que les lois de finances permettront prochainement la création d'un 

pas encore, et qu'un syslèmo complet de surveillance et d'inspection viendra 
partout en aide aux hommes recommandais es qui, dans les comités, veulent 
bien consacrer leur temps et leurs soins à l'instruction populaire. 



□igjlized by Google 



1 



( 36 ) 

' 51 Quelques instituteurs ont pu .u^uu-tner leurs ressources en réunissant dans 
■.un,i. I e1 " 3 écoles certain nombre d'eiéves pensionnaires. I.c- autorisations qu'ils 
on! obtenues, à cet effet, on! toujours été précédées d'un eiamen trfei-a ■ senti f 
à" ' cl "' aptitude A diriger des éL.ihbs.sc ment s de tel ordre, cl de la convenance 
de leurs locuui. Il }' a mainlr-naiil 'i i ', pcjivifjdiiiLl^ pli ruines de gardons, tenus 
par îles inslitu leurs commnnant . et ofi'i tenu» par des instituteurs privés; 
.i3fi pensionnais primaires tic filles tenus par di s institutrices communales, et 
l-.ïtlj tenus par des institutrice- privées : en tout î.oCi, Sur ce nombre, on 
compte 5,5 17 pensionnais primaires cnnïcnalilument disposés snus tous les rap- 
port», et où la surveilla net- est facile ut assurée. Ce n'est pas cpi. le, précautions 
es pensionnats. Partout où le local 



nucnlcnl l'école; mais ils ne .sont soumis a aucun règlement de discipline hors 
du temps des classe*, t.e pcnsnunial du niiiuipei- a élu liirmr pour suppléer ,1 
ce définit de surveillance. Les enfants venus de la campagne pour apprend™ 

cation , leur instruction , leurs mœurs, leur bien-être, y sont l'objet de soins 
attentifs cl continuels. L'établissement, que j'ai rnconraec. par des secours 
réitérés, complu déjà 106 élèves, et. en attirant un nombre toujours croissant 
de pensionnaires, il est destiné , ci' semble, ,i fuirr pénétrer proitiplemenl dans 
toutes les communes de l'arrondi. sèment de l.biimpcr b connaissance de lu 
langue française. Le personnel de l'établissement se compose d'un directeur 
pourvu du brevet de capacité du degré supérieur , d'un aumônier et de ileui 
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maîtres-adjoints. Le locnl a été fourni [un- la ville; ipn-bpies secours ont été 
accordés sur lus fonds (le l'État pour les frais d'appropriation. 

Les écoles normales sont le point le plus important de toute l'instruction prï- ™™_' 
maire. L'iiillucuoe salutaire eu f.irlicusc truelles peuvent avoir a dû préoccu- É[> .^ 
per les esprits graves; et je ne m'étonne pas qu'une savante académie (l) ailprO-'™^^ 
posé, comme un ]in.l>lt'-iui; ili^rin d'altnrilion , l'eiamcn des perfectionnements 
dont cette institution est susceptible, suri on L dans ses rapports avec l'éducation 
île b jeunesse. Si on soriL'c . eu ollef , rpic. dans ces dernières années, le nomliro 
dos élèves présents dans les écoles normaU'.-. est de a, MiS, on jugera l'irapor- 
tance d'un renouvellement si nombreux, la difficulté d'uni; surveillance si élen- 
due, et les inconvénient ipn résulteraient d'un svsléme défcctucui, appliqué 



, n'y dominaient pas, on 
;e que secondée par tant 
el n'en connaîtra ienl pas 



sévérité et la précision dos rc-lc'neii's ci ij isriplinc et d'études, parla continuité 
et la variété de la surveillance, par l'influence réunie des autorités civiles et reli- 
gieuses, enûii par [b rlioli scrupuleux des hommes auxquels sont confiés la 
direction el l'enst'ijineinenl de ces écoles. Lu ministre auquel la France a dû la 
présent alion et la première exécution efficace ci rapide de la loi du 38 juin iSi i, 
avait dcierniinc, avec beaucoup de prévoyance, les instructions applicables à 
1 établissement des école- normales. L'esprit de ces iusiructiens, qui consiste 
surtout à laite de l'école normale le premier objet du l'inspection, à la con- 
trôler par des visites assidues, à n'y souffrit aucun râoiv ■-uspeil, aucune né- 
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gligcncc habituelle, annuic nnlisriplim- . cet cspnl n'a ce;sé d'être ëxactouicnl 
suivi. A mesure qce ce. iiaUi-ements mi fin! .igrandis et qu'on en a mieux 
.senti l'importance, les autorités locales s'y soul allacbées davantage. Par une dis- 
position de la loi . l'entretien de chaque école étant à la charge du département 
ou îles départements réunis qui l'ont fondre, ladviiuislj alion matérielle en a été 
généralement économique et vigilante. Li s conseils généraux en ont fait un de 
leurs soins; et ils mil uilé d'aiilfi»! plus libei alemenl des bourses vratuiles .qu'ils 
connaissaient mirai l'ordre intérieur et les besoins de i établissement où ces 
lie a [s es él ai enl créées. 

D'autre part, la commission de surveillance instituée près de chaque école 
normale a montré presque partout un intérêt très-vil" et Irès-éclairé pour des 
établissements demi les lions clYr'.s sont ressentis dans tims les lieui qui les en- 
tourent. Formées de membios de rejiseils (,-énérauj . d'ecclésiastiques, de fonc- 




rte cet examen attestent, dans les hommes qui su consacrent gratuitement à 

louer. Los avania-cs de celle sui-ïcilliincc commue et de ce patronage immé- 
diat sont chaquejour plus inarqués. Dans beaucoup de diocèses, les évêques 
ont fréquemment visité et encouragé l'école normale. Les aumôniers désignés 
par eui pour y remplir les fonctions du saint ministère prennent, en outre, 
une part active à !Vus..'ig]i..niciil . qui a louiniit-. selon le vceu de la loi» pour 
hase essentielle, l'instruction morale et religieuse. 

En même temps, l'inspection universitaire a clé constamment dirigée sur ces 
élablisseuienls; le îer leur, les iu.perlenrs de l'académie, les inspecteurs géné- 
raus y portent lour à tour une attention vi^ilenle, et n'hésitent pas à provo- 
quer toute réforme ou toute exclusion nécessaires. Le but actuel de l'adminis- 
tration ne pouvait éhc que d'améliorer ces écoles et non d'en augmenter le 
nomhre. Deux de plus seulcmcul dut élé citées depuis trois ans; ce qui porte le 
nombre lotalà 76. Ce nombre moine pimris si- 1 eduire; car quelques-unes de ces 
écoles ont très-peu d'élèves, et ne semblent pas destinées par leur situation à 
en recevoir clavanlsgc. Xnus sommes loin de penser cependant qu'il l'aille, à 
cet égard, s'écavler du vœu de ia loi. et restreindre, comme on l'a proposé, le 
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nombre des écoles à celui des cbefs-lieiu académiques. Bien que in surveillance 
immédiate du recteur soit très-dr-ii-.:!.!.., r-i qui- dans plusieurs villes, à Rennes, 
à Dijon, à Toulouse, à Meli, elle ail contribué j Élii-nu-i- des écoles normales 



in; et l'établissement de 

cl plus Cil UjJJHM-l avec 

lidals, qu'il importe d'y 
n ou de la viilu, i|iii ,o 
>iit besoin de s'en faire 

n il.-siv irraiiil nombre , 



t. En 1837. 



le, élèves qui so.lent de, école, nn.male. «.ni destinés en général à 

vivre, dans de peli'.cs ■■"ruiKiuivs. .Aine lie hlioricusc el iin.iili'sle ; elle a senti 
qu'après les avoir reçu, de parents pauvres, pour les préparer à cette vie. il ne 
fallait pas les rendre au monde avec de, bcwiii, qui leur él aient auparavant in- 
connus - aussi leur fail-oil contracter l'habitude (le ,e passer de tout service 
étranger. Il n'y a aucune école normale primaire où les élevé, ne soient chargés 
cm-raèmes des soins de propreté qu'exige la tenue des classes et des dortoirs; 
chacun d'eui contribue tour û tour à l'ai'raiijjciiienl matériel el au ménage de 
la maison. Nulle fausse honte ne les arrête dans ces numides travaux d'ordre in- 
térieur que presque tous ont pratiqué dans leur famille, el dont souvent ds ne 
seront pas cjemptcs plus tard. Mais, si les babilcdm de l'école sont simples el 

les pensions et les collèges ne sont point applicables ici sans doute- il iie s'agit 
pas de maintenir des enfuit, dans le devoir par quelques rigueurs ou quelques 
privaliou.,. Les élèves des écoles normale, sonl de, jeune, ;;i;n, dont l'aptitude 
à une profession respectable doit se marquer par la îvL'iibirilé de la conduite, 
l'amour du travail, la patience, h docilité cl l'csaclitudc. Si quelques actes dé- . 
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noient en eu* l'absence de ces qualités , ce ne son! pas des punitions qu'il faut 
leur infliger; il vaut mieui Fermer la carrière de f enseignement à des liornmesirui 




n'y apporteraient pas les dispositions nécessaires, et qui ne seraient pas dignes 
de leur profession. Aussi les fautes de quelque gravité entrai ne nt-elles ordinaire- 
ment fexclusio fi : et cette peine, irés-iidonlet.' tics élevés, est puissante sur oui. 

Le nombre moyen des élèves exclus depuis 1KS7 est du lli par année. Les 
motifs sont lels que l'exige une discipline violante et même scrupuleuse. Dans 
le courant de l'année 1S î", un élève a élr exclu pour des propos indécents, 
dein pour inapplirjlien et paicv.c. quatre pour iii-idiordinalion , deux pour in- 
capacité notoire, malgré les cs.niii us qui lus .nv.nient déclarés admissibles, un 
pour des faits antérieurs à sou entrée à l'école normale, un pour être rentré à 
l'école, un jour de sortie, dans un état voisin de l'ivresse, un pour avait écrit 
une lettre inconvenante, nn pour avoir été troimi en possession d'un livre im- 

Ein livrant ces indications à la publicité, on ne suppose pas qu'aucune faate 
grave, aucun cararlcie vicieux n'aient échappe a ta surveillance; mais on donne 
In mesure des prniei|>e.s île scvùilé qui r.Hilrm la discipline des écoles nor- 

Quant aux études do ces établissements, elles oui pour liaso le programme de 
finstruclion primaire des deux degrés, tel que la loi l'a délini et que le conseil 
royal de l'insti nct i< m publique en ,1 déterminé I mplication. Quelque effort a été 
parfois nécessaire pour maintenir à rc programme son caractère sérieux et pra- 
tique, pour écarlcr des développements prétentieux ou inutiles qu'on voulait y 
mêler. Le cours normal n'est déjà que trop étendu pour les deux années qu'on 

piétés ferait des demi-savants plutôt que des maîtres rralitlos. Mais nons n'avons 
pis rangé parmi ces superféia ;:crn quelques notions de droit , en ce qui con- 
cerne ia tenue des registres do l'étal civil, et les règles commerciales de la 
tenue des livres. L'instituteur doit avoir tontes les connaissances qui peuvent 
améliorer sa condition, sans lui donner le désir de la quitter. 

Des cours élémentaires sur l'agriculture , sur la greffe et la taille des arhren, 
sur diverses parties de l'économie, dans ses rapports avec les sciences, ont été 
encouragés dans beaucoup d'écoles normales. Ces enseignements accessoires 
ont eu surtout pour objet les connaissances usuelles et pratiques qui, en déve- 
loppant sous une foule de rapports l'intelligence de l'homme, lui donnent pins 
•do moyens de se rendre utile et sccourablc aux autres. Un savant illustre . vice- 




président du Conseil royal de l'instruction publique, a rédigé lui-iuêrtio ( i) . dans 
la forme la plus précise cl la pins simple, un chois tics notions spéciales emprun- 
tées aus théericsies plus esactes. et dorrt l'application est le plus nécessaire pour 
la salubrité, l'industrie mauufaeiuriurc e: l'agriculture. Te! est lesyslèmc d'édu- 
catiou morale, et le mode d'instruction utile et varié qui sont L'cnéralcmcnl 
suivis dans tes écoles normales primaires. Au— i, n,;il_;iv rpulqnrs |;i -, entions 
vivement eïcilées d'abord, ta plupart des jeunes inslilntcurs sortis des écoles 
normales réussissent à se concilier pc tj;nj ,1 e'im-Tit l'estime dos autorités locales, 
La sui-veillaoee du public est séverc à leur é-trard; et cela infime esL un bien. 
Nous avons acquis lu prouve [pic, diins plusieurs lieui, des torts de condtiile 
reprochés à quelques jeunes instituteurs a voient elé punis missilnl par la défiance 
générale et l'abandon. Que ce' esprit pewsle caris les pères de famille, et qu'il 

Les [lassions de. parti s'efforcent aussi parfois d'attirer à elles des jeunes j>eos 
qui ont plus d'ins truc lion que de\ péri; née . nni.s de soin 1:1a h! c.s lcrit:ilr.cs t>h 

respect des inis «1 du pomnir elalili est une i:l.li;:? lirui essenlielle pour eux. et 
que c'est par les lions principes e: le truuiil qu'un s'élève dans sa profession, et 
qu'on ta rend plus b onorable. 

mates, un esprit de. corps, un point d'bonneur il'écule qu'on ne peut trop en- 

pcrpclue entre les élèves de quelques établissements, renommés par le bon 
ordre et la discipline. Souvetil aussi les il inr leurs de t es établissements conti- 
nuent d'exercer sur les jeurtes maîtres une ulile influence', ils correspond eut 
avec oui; il les soutiennent par de sages avis; ils leur font considérer l'école 

venir de temps en temps, et dont le souvenir les eicile à persévérer dans 
tous leurs dévoila religieux et inoraux. Nous avons recueilli beaucoup de 
détails sur ces einnniunicr.lu.m-; paternelles, (ne pctile orule normale, entre 

autres, celle de liareelonnette en a donné île « hauts osi-mplcs. Il y a donc 

lieu de croire, Sire, que l'institution des écoles normales primaires sera fé- 
conde Ct salutaire, qu'elle ei.mliuuera rie formel di s hommes de bien, pénétrés 

(I) PropÉmim n . filtoieHj eu t I Ebimis d le» 
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du sentiment de leurs devoirs religieux ei moraux, et zélés pour l'éducatiotj lie 
l'enfance. Beaucoup de choses sont à faire encore sans doute. Les départements 
oui a pourvoir d'un nouveau local quelques écoles d'abord mal établies ou de- 
venues trop nombreuses; ils ont u compléter la iiililinlli.'-que et les moyens d'en- 
seignement de quelques autres. I u chois., chaque jour plus sévère, doil être 
apporte a l'admission îles élève- dans ces écoles, quelques parties de l'ensuigrie- 
meut doivent être re-tromlcs. malgré le Vf jm h même de- autorités locales; de 
nouvelles piécaulcii)- dûivcnl l'Ire prises, pour que toul élève, qui, sortant bien 
noté, se présente à l'ciamen cl obtient son diplôme, soit immédiatement placi 
et se trouve engagé dans les devoirs de son nouvel état Toutefois, Sire, le ré- 
sultai actuel c-t favorable, et le bien déjà luit .«mm se développer. 

Outre les écoles nnruiali's. dont .'1 sont iliri^éi s |i;ir de- ecclésiastique; . 
v sonl cunliées à des frères de la doctrine chrétienne, if a été établi trois école» 
du même ordre, spécialement affectées aux communions non catholiques, et diri- 
gées pr de* pasteurs protestants, 

L'entretien des écoles 1101 ma le- csigeion- les un- une ilepenscdc 1 . 538.2 o3fr., 
supportée ainsi qu'il suit par les lii mille-, les départements et l'fïtal, savoir; 

Dépense à la nh&egu des familles î66,5ao' 

des communes 3 3,8g o 

de- départements i, 081, 348 

deiÉlat 164,445 (1). 

S01IMB ÉGALE i,538,ao3 



Ln l&'.i-, . les école- normale- donnaient l in -tri m- hou a ),'i"0 eleves-mailic- . 
les la donnent aujourd'hui à -j.liSa . divisés ainsi qu'il suit : 

Pensionnaires libres 3 1 1 

Externes libres 3o 

Boursiers de l'État 308 

— des départements i,o54 

des communes Si 

Total icn j.GSh 
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il était sorti , en ] 837 ■ 0 •'lé-rs-inaîiies de. h nies normales. M n'en est pas 
sorti davantage en 18*0, parce que la prolongation du «mis d'études dans 
quelques établissements y o retenu un ceriaiu nnmlne d'élues qui y font main- 
tenant leur troisième année. Néanmoins . le contingent des nouveaux instituteurs 
.l'est accru, puisque, sur ■ Jio'n élèves soi-lis rn ] S 3 7, 11; i seulcnu'ii! l'il aient placés, 
et que, sur 860 élèves sortis en i8io, 7 i3 sont déjà à la tète d'une école; re 
qui prouve que l'instruction normale produit des résultats de plus en plus 
immédiats. 

Les 86 0 élèves, sortis en 1 8;io. éloicnl ions pou [mis Ai: i'ievets de capacité. 



Pour rinstnictit.ii primaire supérieure l3o 

Pour l'instruction primaire élémentaire 73n 

Total égal 860 

Les ;i3 élevés immédiatement placés uni élé répartis ainsi qu'il suit : 

Dans les écoles communales fifio 

Dans If- écoles privées i)3 

Total iou 71.1 

Le nombre moyen cif:, plaie, d'iresl itutcie-- roiiiiiiriTian< annuellement la- 
çantes était, jU y a trois ans, de a,3âfi; il n'est plus aujourd'hui que de 2,3o8. 
Les écoles normale.-, j pourvoient pour un lior.-enviion ; les deux autres tiers 
.011: drrolus aux candidats formés en dehors de ces établissements, aux institu- 



II a été fait aussi quelques efforts pour former, d'après un système régulier, des 
illslit11lrir.es cndfhors des coron.] aliuii. i eli^ieu.e- de femmes. Le déparlemenl de 
l'Orne est le premier qui ail fondé, à cet effet, un établissement spécial qui s'est 
ouvert le 29 mai i838. En donnant à cet établissement, situé à Argentan, le 
litre d'école Rùrmidt-, il en a confié la tlireelion au\ tl:;nie- religieuses de l'Edu- 
cation chrétienne, sous la surveillance d'une commission nommée par le mi- 
nistre, et composée des principaux magistrats cl lonctioiuiaires de la ville. 
Les jeunes filles qui y sont placées comme élèves en sortent au bout de deux 



( u ) 



années, pour être placées à la ttle des écoles primaires de filles. Toutes, sans 
exception, ont justdic. ps'i-i'a présent la confiance qu'inspire l'éducation pieuse 
f.( vigilante fjn'fllus ont reçue. Ce ne sont pas des religieuses que forme lettole 
d'ArgUntsp; ce sont de» institutrices Iniques, élevées sou b une régie sévère, 
el <| liÎ pnrtent dans la société . qu'elles ne quillp.nl pas , de bons principes et 

Un élalilisseinelil rlu même genre vient d'fitre organisé à BagnàresJB.Bigorre 
(Bssses-Pyrénéos); placé sous b survt.ill.uim d'une commission nommée par le 
minislrc. il esL dirigé pur les dames religieu. ^ de S.uiiL-.Vudrc-dt la ù'oi.i. cl ne 



rahle évoque de Menue , l'inspecteur de l'inslruction primaire el les dames de 
U mon cluélienne. 11 y a liuu d'espérer que eel briueux accord rendra tous les 
sacrifices logera, et que le Gouverne m fini n'aura qu'A s'applaudir d'y avoir 
participé. L'Elal enlrelieul l'olin que'ques bourses jiii profil des aspiranles nui 
fondions d'insLituiriee dans un pensionnat de jeunes demoiselles établi à 
Gap, el dont la directrice a paru digne de loule confiance. Les conseils gé- 
néraux des Colesdii-iNoi-d, de la Gironde, d'Ilîe el-Vihine. el de la Nièvre, 
ont fondé des bourses dans des établissement semblables el pour le même 
objet; à Chartres, à Lyon, à Vosoul, un cours normal pour les futures ins- 
litutricts a été ouvert aui Irais des dépari emcnls , el, à liesancun, un s'occupe 
de loi ganisa lion d'une ecoli- normale primaire, pour laquelle le conseil général 
du Doubs a volé un erédil sshv. ecu-idershle. I);ins les dcpart<-mt-nls de l'Aisne, 
des Douclics-du-Rbone. du Jura, de Maineet-Loire et du Nord, une création 
semblable est projetée. 

pemenls appcllcul ton. iï:ilé:ct ne Ldiuin'ishMIi. il l.in.i.rnrtion primaire dis 



dans les classes les plus pauvres, e.L-il spécialcineiil iléhiiahlv une toute femme 
acquière un preiniei- degré d'inslrurtiun qui lui assure un ascendant de |>ersua- 





elie pas moins que l'autre aux 



( « ) 

sion et d'utilité, en lui donnant plus de moyens de seconder son mari , d'élever TiKm ■- 11 
ses enfants cl d'adoucir coin: rudesse de tuteurs tpie les professions 1rs plus pc- £apfal _ 
nililes coiiHKr'ïri-oiit longtemps. JÛlÎ-«!Ï™I™ 
Le léle des commissions instituées en vertu de l'article -li, delà loi, pour Pm^^ 

se :.rhllli:lliE. l'ar leur pis'c scvcri:é, elle- sonl p.trve mies il donner an* ciainens 
un caractère sériem £iriuilil pailailctuent 1 apHlndr des candidats auxquels, 
le brevet est accordé. 

Ces commissions, au nombre de Mi, sir réunissent tiens lois par en; uni; 
seule s'est réunie trois lois en ifvio : .-lies uni ruiisiioré ,1 IVvimen des candidats 
653 jours; la durée moyenne de iliaque session a donc été de .1 jours f\jh. 
J.o/I" candidals ont clé ciaminés, cl 1,77/1 seulement ont rte reçus, savoir: 
m'A pour le brevet supérieur, 

et 1,571 pour le brevet élémentaire, 

StBB, l'ensemble de détails que je viens de placer sous les yeux de Votre 
M.vjestk, et les tableau 1 rotnpSeis imieséi .1 ce rapport , présentent l'instruction 
primaire du royaume sous les dilïéi i!iils asprels '[111 pcrmell.eut d'eu apprécier 
l'état, le progrès et le hut. Je n'ai pas dissimulé les ciïorls et les sacrifices qui 
restent à faire pour réaliser plcuuiuciu fohpi tic le It:i de 1 S 33 . et pour ache- 
ver une tâche déj.L si avancée. ï'nnlelnis , dans l;i li-rn I n nt-i- «éiiénije des soriélés 
actuelles vers te l)ien-élre et l'industrie, il est satisfaisant de pouvoir dire que 

l'instruction du peuple. Par là. Suit, s'accomplit chaque jour un des bienfaits 

naturels de votre avènement; et, dans quelques a ''es. u>1re réelle tulrlairr 

aura l'tuiiplele nue des plus inaudes aiiielimalioiis snreiles que puisse recevoir 



SIRE, 

De Vomi: Majesté, 

Le tr»*lajnibk, tife-nUbunl el A&U itrrittor, 
Lr Pair de Ftaucc Ministre Secrrtom d &lat au iipaeletu 
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le X'élablistement tiei écoles primaires élèmenlaires. 
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rapjwni de lêtiil'lmeimnt .det écoles primaires sajiéri. 
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Etat /iréienliuit le ■numlmi ùci enfants iju< ont fré-joeiiti 
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État relatif aux maisons 
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pour acheter on faire construire des maisons tfécol 
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Suite de YÉtat relatif aux communes qui ne possèdent pas encore de maisoni d'kok, indiquant la 
y auruil à faire pour rendre chaque commune 
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État relatif aa mahilicr de classe des 
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garçons et dejiiks, sois te rapport du locale! dn mobilier. 
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État relatif 
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lubliqm, pendant ks anncei 1838, 1839 et 18i0. 




Digitizod by Google 



Il») 




Digitizod by Google 



( .106 ) 

■nstùuitars primaires pendant les années 1838, 1839 el 18Ù0. 




Digitizcdby Google 



( loi] 

État indiquant les médaille! lïcncourag 
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aitr instuteurs et aux institutrices primaires pendant les années 1838. 1839, I8k0. 
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uite de VEiaI relatif aa nombre des indigents qai reçoivent gratuitement tinstructioa et aux avantages 
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État présentant la situation des pensionnats primaires établis dm 
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communales el privées de garçons et de fdtei. 
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cl dr.s à ub:.i m n il, '-U:s jirimuin-i , nuitée 1840. 
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et des écoles modela primaires, année Î8H0. 
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dans la même année. 
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RECETTES ET DÉPENSES 
DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE, EN 1840. 



L'un i L-.- O 



NOTE 

SUR LES RECETTES ET DÉPENSES 

ALLOUÉES 

POUR LE SERVICE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE, EN 18A0. 



La lai dix SU jailli:! fSJfj iinmii ila publier louj la am an élut priscnlant, par dipaite- 
mail, frWijuli'r.rr da iceeUes e! dipemes idiin-'n j.-.-uiini,! ïuu:iù: pneidriite w.or î'mjlHKIMi 

L'eW <&fi nrcrHr; ^'i rf [fi.;','i>;.'f ■i l '<>.-,<: iij.frij.'èrc r/j'strncrf le! fonds proeEliant des xctes des 
r^."\li :r,wi:ipn::.: .■' il-:; (■..■.■■.■n'j ■;. : .ii , ',t!j.t .. . ! I-.: Iee:h ,"r-.! r.-i'mr /.ï r.'i^i':r!ii.rn 'iidlia; 
par onfonnanes mjaft. 

Itloi (iei nfyfiue r.'ril iii-J^ucr Ici dl'.r/S'S liiilarrs du diacun:, , ce ifcluipinuif (ci ( Jp- 
i «(Jiuali'i'rpi (iïJrj., nus /utllflad'oci. 

les ubleaiu ci-.iprùs :jiU d^dui:; à Ml^l.iiro i czu: rc. f cri p lion de la loi. 



1 .a premier fai: rcmiailr.; J nir ir.anicre rlifiinclo le [iimlnii tics tr.icî 1m conseils 
municipaux cl lie* ^ iiirrd- i^n '■.-.inv, 1rs simules i.i^ivon.nnl AiT: ir.ip.sir.iuis éta- 
blies i- iudoLlrlsil^r rnvnlc. 11 ll'v l tu [lécessilé de recourir a i mesure que 

Lo nombre des ewiiiiiiujiej l:h[:u:ll-j il'uiEicc. puar i83o,, ■ «■ 

OtMit élevé à â,7R5 

Différence «1 îooios 770 

Tous les conseils génùraux mil volé, ilnus li s liinilr, liire* par la loi, les sommes 
nécessaires pour sr.;r.|iiUU!i 1rs iI^il'iims mines ù l. dinre,'- il 1 1 dimarLemcnl. 

Diilii, rrjiiïL'il.- jiriu'T.-itn uni jiirmi: njl.'i [»mr ;m|;rir'U(<'r 1rs ri'ïsuum's dli'r.lrics 
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:m\ .l.'i.cn.=ï= de l'iiisliuclion primaire, 
autorisées par des fois spéciales. 

Les détails relatifs aux ressources con 

alb'r li e- dépenses c^raori Uui'ie:- . i[ 



Les numéros 1, 3 (U jji-.-.^i-h lent le détail des dqn use. nlili-jaloires. 

Le tableau t)° 3 est relalif .un dépenses des ér.nles primaires communales. [1 
jrl- en fail connailn: In montant ainsi i[in> le., divers ii.nds ;i>n: le.quels elles uni Été 
"" acquittées. 

Vingt i!é[>ai!eniei]ts nul. élimine en iRSrj, rern ibs si il IN en lions sur les fonds de 

l'État pour acquitter i-es dépenses, 'l'un- ees dep.n ii s uni voté l'imposition de 

tlcui centimes addi lionne!- .m |ii irn Ï:.mI de- tpialïe ri .11 1 ri I .niions dirrelos, prrserites 
parla loi, et il* l'uni ,-dïreiéc en totalité an< dé|wns«s obligatoires. 

Les départements de l'Aude, dcl'Aveyron, du Gers, de la hlirne et des Hautes- 
Pyrénées avaient des dépenses arriérées de i838, r|ui ont été acquittées avec les 
fonds restés disponibles de cet exercice. Le département de l' vi.lécno a acquitté de 
semblables dépenses, partit- avec les fonds repoi-lés de ifi.18, partie au moyen d'un 
prélèvement sur le produit de l'imposition de déni centimes volés pour i Sic 

Les conseils généraux de l'Ain et de h Corse ont voté, indépendamment de l'im- 
position de dein ecn limes aildiLnnn.ls. lui piéleiriinml .11. tes centimes facultatifs, 
qu'ils ont appliqué en [.n lie .i des dépenses ivii-ai,l-lii:.?iic<. I . ad ilrinistralion n'a pas 

sidérable que celle qu'ils pouvaient être tenus de fournir, cl que les sommes qu'ils 
ont prélevées sur les centimes facultatifs onl eu pur résultai d'améliorer quelques 



:nuucs qui eu étaient jusqu'alors dépourvues. 

Le tableau II" î présenta le moulant des dépenses des éeolcs normales primaires, 
foutes ces écoles ont obtenu des subventions sur les fonds rie l' l-llal . Pour justifier ces 



{ .., ) 

allocations , je crois devoir reproduire ici les explications données, à ce sujet, dans le 
rapport qui a été soumis â Votre Majesté ayee la dernière statistique. 

Dans la. vue d'accélérer l'établissement des écoles normales, avant que la loi en eût 
fail l'objet d'une prescription, il avait paru nécessaire d'y fonder des bourses, et d'ac- 
corder une subvention annuelle pour servir à acquitter le traitement du directeur et 
des maîtres adjoints, indépendamment des secours alloués pour frais de premier éta- 
blissement. Depuis la promulgation delà loi du 18 juin i833, l'État a continue à 
entretenir quelques bourses dans ces écoles et 4 leur fournir des subventions, même 
lorsque les départements auxquels elles appartiennent pouvaient acquitter toutes les 
dépenses de l'instruction primaire avec leurs propres ressources. Une marebe con- 
traire n'aurait pas manqué de faire croire que l'administration ne portait plus le 
même intérêt à ces établissements, puisqu'elle leur retirait les subventions qu'elle 
leur avait jusqu'alors accordées. Elle aurait eu infailliblement pour résultat de dé- 
courager les efforts qui avaient déjà été laits, et do détruire une partie du bien qu'on 
avait obtenu. 

Les allocations sur les fonds de l'État pour les dépenses des écoles normales pri- 
maires, qui avaient été, pour i83n, de 108,189 f r - 9^ cent., se sont élevées, pour 
i8ao, à 1 i7,34i Fr. 55 cent. Cette augm enta lion de 3<j,i5i fr. 6 1 cent, provient des 
subventions accordées aui départements, qui, n'étant pas encore propriétaires de 
maisons convenablement disposées pour recevoir leur école normale, se sont imposé 



Le tableau n" 4 présente le montant des menues dépenses des comités d'arron- Tuimift. 

dissement cl des commissions d'instruction primaire, ainsi que les frais d'impression Wp .„„ Jt , „ 

relatifs à la tenue des caisses d'épargne et de prévoyance des instituteurs primaires •• 'o™™ 
oommunaui. La loi du iB juin i833, en prescrivant l'organisation de ces comités """ "™"™' 
et commissions, cl l'établissement des caisses d'épargne, a ordonné implicitement, 
article i3, S 3, le payement dus légères dépenses auxquelles donnent lieu cesdlffé- 

euconséqueuce être prélevées sur les fonds votés par les conseils généraui. 



Le tableau n" â priuerilc le mrcilaril îles . h- j t i n.'s sslrafirilinaircs volées parles 
conseils jjtliiLN'aui. Le tol.il île cet rt.it, iléducli™ faite des sommes mises en réserve 
ou dont les conseils péuér.iu. n'mil pas indiqué l'emploi, s'élève k i,a 5o,aoo fr. 3 fie. JJi 
11 rtlm-ait, en i83n, 1 1,776,333 fr. 18 cent.; différence en moins afi.iagfr. 84 c. ™ 

L'emploi que les cor./rili «onéraux ont [ait de ces sommes prouve loulc l'impor- 
tance qu'ils attachent à la propagation et à l'amélioration de iroatraclion primaire. 
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Us i![]t vote le* .dloen liens ei-apre; pour i'l:v: iliMeiluiee?, :'i '.itre de subvention, au.l 
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wnscils généraui ont vote, en outre, pour l'clablisscm 






d'écoles normales fie filles 
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Mit fait don à la caisse d'épargne des instituteurs d'une ; 





Tinun, 1 » Le tableau n" G présente l'emploi do lu partie des fonds de l'Étal qui a été olleelcc 
Fâli'ïàrÀMEf à '' es dépenses es traonl inaires. 
Irnti 1 Jo J* f ™« 8tg communes ont reçu, en l84o, des >ccoi,rs pour acquisition, cemstrucllun et 
° ln * ll ~° réparation île maisons (l'école. Ci:s secours se sont élevés à y ) u , i y fi fr. 5ownt.; 
terme moyen, par commune, SSi Tr. 8o cent. 

En io3 9 , G46 communes avaient reçu, pour le même objet, 6io,5i7 francs 
4o centime»; terne moyen, par commune, 9 gi francs 5o centimes. 

Ainsi, les alltH-atiims de ih in, comparées ;i relie- de i . j , présentent, pour lo 

lions, une augmentation de 81,678 francs 10 centime]" 

3 7 cummunes ont reçu en t84o, pour achat de matériel do classe, 8, 3oi francs; 

En i83y, S 7' BOmmunu tni ut reçn, pu ur le même objet, a 5,4 7 5 francs 5o cen- 
times; Icrine moyen p.se coinniutie, ? n.3 francs. 

gS4 instituteurs el i n sli Mil rires avant, pour la plupart, cessé d'être en fonctions, 
ont reçu, à titre (le secours, une somme de j.l,33;i l'rnncî; lerme moyen par indi- 
vidu, 04 francs. 

lin I 83g,, Cl 3 inslitu leurs cl insu minces avaient reçu, pour le mémo objet, une 
somme de 3j,'isl> bancs: le^oiu m, yen |inr individu, 61 francs. 

Le surplus des fonds de l'Étal a été distribué en secours pour la salle d'asile, 
classes dadulles, écoles de filles, achat de livres, etc. 



( '3' ) 

Les recettes el (es dépenses allouées pour le service de l'instruction primaire, 
en i84o, se résument de la maniera suivante: 



M.TJïf •«*] 

i. 658, >8l 91 1l.77S.6S0' 18' 

Fo.uùderËul .600,000 00) 

DÉPENSES. 



DiFBiis unuouiHiHj i.i,o,B3o 54 j 14.775,660 iS 



Fond! do commun!! b.^,.C6 gi I 

Fondi des département! 166.493 08 ) 



gi8,G5g 99 | 
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TABLEAUX W 1 A 6. 
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■DÈPIK1IS OPUCAIOIBES. ( 139 ) 

écoles primaires communales. 
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Suiie de Ï'État de l'emploi des fonds départementaux 
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